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Assemblée générale Documents officiels
Cinquantième session

57e séance plénière
Lundi 13 novembre 1995, à 15 heures
New York

Président: M. Pibulsonggram. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .(Thaïlande)

En l’absence du Président, M. Pibulsonggram
(Thaïlande), Vice-Président, assume la présidence.

La séance est ouverte à 15 h 15.

Point 47 de l’ordre du jour (suite)

Question de la représentation équitable au Conseil de
sécurité et de l’augmentation du nombre de ses membres
et questions connexes

Le Président par intérim (interprétation de l’an-
glais) : J’informe l’Assemblée que les représentants du
Burundi et de la Namibie ont demandé à participer au débat
sur ce point de l’ordre du jour.

Vu que la liste des orateurs a été close aujourd’hui à
midi, puis-je demander à l’Assemblée s’il y a une objection
quelconque à l’inclusion du Burundi et de la Namibie sur la
liste des orateurs?

En l’absence d’objection, le Burundi et la Namibie
sont inclus dans la liste des orateurs.

M. Cárdenas (Argentine) (interprétation de l’espa-
gnol) : Presque deux ans se sont écoulés depuis que, par la
résolution 48/26, a été créé le Groupe de travail à compo-
sition non limitée chargé d’examiner tous les aspects du
fonctionnement du Conseil de sécurité. Ce groupe de travail,
présidé par le Président de l’Assemblée générale et dirigé

avec sagesse par les Ambassadeurs Wilhelm Breitenstein, de
la Finlande, et Nitya Pibulsonggram, de la Thaïlande, a
intensément travaillé cette année.

Nous sommes particulièrement reconnaissants pour la
compilation des documents et observations des Vice-Prési-
dents qui ont récemment été distribués à l’Assemblée. Les
documents dénommés «Groupes I et II» ont servi de base
ordonnée pour orienter nos récents débats et structurer le
rapport final du Groupe de travail.

La délégation argentine, qui a participé activement aux
réunions tenues durant l’année en cours, a présenté au
Groupe de travail un document de réflexion évolutif qui, à
la suggestion de nombreuses délégations, a été inclus en
tant qu’annexe de la compilation et fait donc partie du
document A/49/965. Ladite présentation a été qualifiée, de
manière imagée, d’«effet en cascade du statut de membre
permanent du Conseil de sécurité». Le modeste et unique
objectif dudit document est de mettre en garde contre les
profondes conséquences pour tout le système des Nations
Unies qu’aurait, dans la pratique, une éventuelle augmenta-
tion du nombre des membres permanents. Il s’agit d’une
question à laquelle il vaut la peine de réfléchir en raison de
son importance.

Nous pensons qu’un accroissement du nombre de
membres permanents ne consiste pas simplement à ajouter
des sièges dans la salle du Conseil, et qu’à vrai dire il s’agit
d’une question qui va beaucoup plus loin.
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Le document en question vise à attirer l’attention sur
les nombreuses autres décisions connexes auxquelles nous
devrions également réfléchir attentivement. L’une des plus
importantes est indubitablement celle de l’augmentation du
nombre des membres de la Cour internationale de Justice.
Bien que le Statut de cet organe ne le précise pas, chacun
des membres permanents du Conseil a toujours disposé
jusqu’à maintenant d’un siège de membre permanent à la
Cour de La Haye.

La réforme du Conseil de sécurité, organe suprême
responsable du maintien de la paix et de la sécurité interna-
tionales, constitue non seulement une question d’importance
institutionnelle, mais aussi un défi qui doit être relevé avec
une très grande prudence, sans hâte et de manière réfléchie.
La question est trop importante pour qu’une décision à son
sujet soit prise à la légère, car nous risquerions alors de
nous tromper.

Comme l’a récemment affirmé ici même le Ministre
des relations extérieures de mon pays, la dimension fonda-
mentale de la réforme réside dans la nécessité de préserver
et d’améliorer l’efficacité et la rapidité du Conseil de
sécurité dans l’accomplissement de son travail. Tout élar-
gissement éventuel du Conseil de sécurité devra se faire, s’il
y a consensus, avec beaucoup de prudence et devra être très
restreint et très limité. À notre avis, un tel élargissement
pourrait se fonder sur un mécanisme nouveau et novateur,
axé sur la réalisation d’une meilleure représentativité qui,
grâce à des formules de rotation, permettrait une présence
plus fréquente au sein du Conseil des pays qui ont une
vocation plus forte de contribuer au maintien de la paix et
de la sécurité internationales, sans susciter d’exclusions
arbitraires ni recourir pour cela à la création de nouveaux
privilèges qui amoindriraient encore davantage l’équité; je
répète : sans susciter d’exclusions arbitraires et sans recourir
pour cela à la création de nouveaux privilèges qui affecte-
raient encore plus l’équité.

À ce propos, nous avons entendu durant l’année qui
s’achève, présenter diverses propositions novatrices qui, se
fondant sur la rotation, assureraient une présence plus
fréquente au sein du Conseil d’un plus grand nombre
d’États. Ce genre de mécanisme permettrait également à
nombre de pays d’avoir plus facilement accès au Conseil
car, actuellement, ils doivent attendre trop longtemps pour
pouvoir aspirer à un siège au sein du Conseil.

Nous estimons qu’il est essentiel de tenir compte tant
des différentes circonstances qui ont été à l’origine, en
1945, de la création du statut de membre permanent au
Conseil de sécurité que de la situation internationale actu-

elle. Dans le monde contemporain, que nous jugeons tous
plus transparent, plus ouvert et plus démocratique, nous de-
vrions naturellement être enclins à retenir des solutions à la
fois moins rigides et moins autoritaires — je répète : moins
rigides et moins autoritaires — pour adapter le Conseil de
sécurité à l’époque actuelle.

Nous devons être particulièrement prudents lorsque
nous évoquons le concept de représentation régionale, qui
est peut-être, à strictement parler, extérieur à la Charte des
Nations Unies. Les générations à venir pourraient remettre
en question les critères aléatoires de représentativité sur une
base régionale que certains ont récemment ébauchés au sein
de l’Organisation concernant la réforme du Conseil de sécu-
rité. Chaque région géographique possède des caractéristi-
ques et des particularités qui lui sont propres. Nous esti-
mons donc qu’il pourrait être arbitraire de vouloir détermi-
ner des paramètres de représentation uniques, universels,
nouveaux et applicables à tous les continents.

Enfin nous devons nous demander si l’élan qui, croyion-
s-nous, nous avait poussés à entreprendre une profonde ré-
forme du Conseil de sécurité, existe encore réellement. De
l’avis de ma délégation, l’augmentation du nombre des mem-
bres permanents ne semble pas rallier le consensus minimal
nécessaire pour en assurer la matérialisation. Ledit élan
existera ou réapparaîtra lorsque, après une réflexion sereine
et calme, on commencera à analyser et à débattre les conclu-
sions et les options menant à des solutions équitables pour la
question qui nous occupe.

Nous ne sommes pas obsédés par l’idée de «moment
propice» ou par le défi que «nous impose» le cinquantenaire
de l’ONU. La réforme du Conseil de sécurité est une tâche
trop importante, trop complexe et aux conséquences trop
sérieuses pour la communauté internationale pour que nous
la subordonnions à des échéances fixées artificiellement.

Nous devons par contre reconnaître que les progrès
enregistrés récemment en matière de transparence et d’ou-
verture dans les travaux du Conseil ont été particulièrement
remarquables. Maintenant prévisibles et structurées, les
réunions entre les membres du Conseil de sécurité et les
pays qui fournissent des contingents constituent sans aucun
doute un des plus importants progrès réalisés dans le do-
maine des opérations de paix.

Ce mécanisme, initialement proposé par la Nouvelle-
Zélande et l’Argentine, doit néanmoins continuer d’être
révisé; en effet, nous croyons qu’il peut encore être amélio-
ré. Nous estimons, en particulier, que le format adopté pour
le mécanisme doit être officialisé pour tenir compte de la
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responsabilité qu’ont les pays qui fournissent des contin-
gents de rendre compte à leurs propres sociétés, y compris
à leurs gouvernements et parlements.

En ce qui concerne la transparence, il y a beaucoup à
faire pour améliorer les procédures du Conseil de sécurité.
L’an dernier, la délégation française a proposé de recourir
plus fréquemment aux séances officielles. Cette idée a été
reprise par le Conseil et a fait l’objet d’une déclaration
présidentielle. Pendant la présidence de l’Argentine, en
janvier dernier, il y a 10mois de cela, le Conseil de sécurité
a, pour la première fois, examiné en séance officielle un
rapport du Secrétaire général avant que celui-ci ait été débattu
en séance officieuse. Il s’agissait du Supplément à l’Agenda
pour la paix. Depuis lors, cette expérience enrichissante n’a
pas été renouvelée.

C’est également pendant la présidence de l’Argentine
qu’ont été instaurées les réunions d’information journalières
sur les travaux en cours du Conseil, y compris sur ce qui se
passe pendant les consultations officieuses, à l’intention des
États non membres du Conseil de sécurité.

Tout cela montre l’importance que revêt pour la
République argentine la transparence des travaux du Conseil
de sécurité. Cela montre également le rôle que les États non
membres du Conseil peuvent jouer pour promouvoir les
changements qui auront pour effet d’accroître la légitimité
et la représentativité du Conseil de sécurité envers le reste
des Membres des Nations Unies.

M. Owada (Japon) (interprétation de l’anglais) : Le
cinquantième anniversaire de la création des Nations Unies,
survenant en plein milieu des transformations structurelles
qui se produisent dans le monde depuis la fin de la guerre
froide est l’occasion idéale de méditer sur le rôle des
Nations Unies dans le système international contemporain.
La nécessité de renforcer l’Organisation et d’en améliorer
le fonctionnement en tant que centre de l’action en faveur
du maintien de la paix et de la stabilité dans le monde est
fortement ressentie par un grand nombre d’États Membres
des Nations Unies.

À cet égard, point n’est besoin de dire que la question
de savoir comment renforcer la légitimité et l’efficacité du
Conseil de sécurité en tant qu’organe des Nations Unies
responsable au premier chef du maintien de la paix et de la
sécurité est au centre de notre attention. C’est pourquoi,
dans les déclarations qu’ils ont prononcées lors de la récente
Réunion commémorative extraordinaire de l’Assemblée
générale à l’occasion de la célébration du cinquantième
anniversaire de l’Organisation des Nations Unies ainsi que

dans le cadre du débat général de la présente session, une
majorité écrasante d’États Membres ont évoqué la nécessité
d’une réforme du Conseil de sécurité.

Ces déclarations témoignent des très grands espoirs
placés dans le rôle que les Nations Unies sont appelées à
jouer dans le monde nouveau qui se fait jour actuellement.
Il est essentiel que nous profitions de la dynamique ainsi
créée pour réaliser des progrès tangibles sur la voie d’une
réforme authentique au cours de la présente session de
l’Assemblée générale.

Le Japon a exposé l’essentiel de sa position concernant
la réforme du Conseil de sécurité dans diverses instances de
l’Organisation, et notamment au sein du Groupe de travail
à composition non limitée sur la question de la représenta-
tion équitable au Conseil de sécurité et de l’augmentation
du nombre de ses membres, ainsi que d’autres questions
ayant trait au Conseil de sécurité. De l’avis du Japon, notre
principal objectif devrait être d’améliorer le fonctionnement
du Conseil en renforçant sa légitimité et son efficacité. Pour
atteindre cet objectif, le train de réformes devrait compren-
dre les éléments suivants.

Premièrement, il semble essentiel, pour garantir l’effi-
cacité du Conseil, que l’augmentation du nombre de ses
membres permanents soit limitée et qu’elle porte sur des
pays qui ont à la fois la capacité et la volonté d’assumer des
responsabilités mondiales en ce qui concerne le maintien de
la paix et de la stabilité internationales.

À cet égard, nombreux sont les États Membres qui se
sont déclarés favorables à l’inclusion de pays précis, dont
le mien, parmi les membres permanents. En outre, l’aug-
mentation du nombre de sièges permanents pourrait faire la
place à des pays des régions en développement du monde
qui répondent aux critères que j’ai mentionnés, si les États
Membres en général sont d’accord avec leur nomination.

Deuxièmement, compte tenu de l’augmentation specta-
culaire du nombre des États Membres de l’Organisation des
Nations Unies, il est nécessaire de rendre le Conseil de
sécurité plus représentatif en ajoutant un nombre raisonnable
de sièges non permanents. En même temps, ma délégation
estime qu’il conviendrait, ce faisant, de trouver un équilibre
entre le besoin d’une plus grande légitimité et la nécessité
d’une plus grande efficacité. En conséquence, le nombre
total de membres d’un Conseil de sécurité élargi, qui
comprendrait à la fois un nombre plus important de sièges
permanents et un nombre plus important de sièges non
permanents, ne devrait pas dépasser la vingtaine.
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Troisièmement, il conviendrait, en examinant l’élargis-
sement du Conseil de sécurité, de remédier au déséquilibre
géographique qui existe actuellement dans la composition
globale du Conseil, en accordant une attention particulière
à la représentation de l’Asie, de l’Afrique, de l’Amérique
latine et des Caraïbes.

À cet égard, mon pays a déclaré à maintes reprises que
le Japon, avec l’approbation de nombreux pays, est prêt à
s’acquitter de ses responsabilités en tant que membre
permanent du Conseil de sécurité, conformément à sa phi-
losophie fondamentale en matière de contributions interna-
tionales, y compris le non-recours à l’usage de la force
proscrit par sa Constitution.

Enfin, il va sans dire que la réforme devrait également
porter sur la question de savoir comment améliorer les
méthodes de travail du Conseil et comment donner plus de
transparence à ses travaux. Dans ce domaine, de nombreux
progrès sont d’ores et déjà à inscrire à son actif. Mais le
résultat final devrait s’intégrer dans un tout qui couvrirait
les deux aspects de la réforme, à savoir l’élargissement du
Conseil et l’amélioration de ses méthodes de travail.

Lors de la Réunion commémorative extraordinaire
de l’Assemblée générale à l’occasion de la célébration du
cinquantième anniversaire de l’Organisation des Nations
Unies, le Premier Ministre du Japon, M. Tomiichi
Murayama, a souligné qu’en ce qui concerne la réforme du
Conseil de sécurité le moment était venu d’agir. Le Japon
estime que les États Membres devraient maintenant accélé-
rer leurs travaux en vue de parvenir à un accord sur le
cadre général de la réforme d’ici à la fin de la présente
session de l’Assemblée générale, en septembre 1996.

Ma délégation estime que, dans les semaines et les
mois à venir, où nous nous efforcerons d’arriver à un
accord sur les modalités précises de la réforme du Conseil
de sécurité, nous devrions garder à l’esprit deux choses
essentielles.

La première dimension est apparentée à la nature de
l’exercice auquel se livre le Groupe de travail au stade
actuel de ses travaux. À ce point de notre discussion beau-
coup a déjà été fait. Il semble y avoir un accord général sur
la nécessité d’augmenter le nombre des membres du Conseil
et de continuer à améliorer ses méthodes de travail. De
plus, certaines propositions et suggestions concrètes ont été
mises sur la table. Différentes idées ont circulé sur les
moyens de surmonter les intérêts contradictoires et les
difficultés pratiques qui empêchent de trouver une formule
acceptable sur plusieurs questions. En se basant sur ces

progrès, ma délégation est convaincue qu’il est grand temps
d’intensifier nos efforts pour parvenir à un accord sur une
formule concrète relative à l’augmentation du nombre des
membres du Conseil de sécurité, en abordant la phase de
négociations qui nous permettra d’arriver à un compromis
général. Il est important d’éviter la répétition de nos discus-
sions passées. Tout en tentant de promouvoir une conver-
gence de vues, il faut maintenant s’attacher à négocier un
projet de réforme concret.

La seconde dimension de notre tâche s’apparente au
problème de la méthode de travail qui devrait être employée
au sein du Groupe de travail à composition non limitée. Je
propose que le Groupe de travail poursuive ses activités
plus efficacement. Une possibilité à explorer à cet égard
serait par exemple de tenir plus fréquemment des consulta-
tions officieuses, tout en préservant la transparence des
travaux du Groupe de travail. Encore une fois, toujours en
vue de faciliter l’accord, il pourrait être utile d’envisager la
tenue d’une série de sessions intensives de négociation
auxquelles la participation de représentants de haut rang de
diverses capitales pourrait injecter un élément du jugement
politique de chaque pays au plus haut niveau. En vue d’ex-
plorer diverses idées nouvelles et novatrices pour accélérer
le processus dans lequel nous sommes engagés depuis deux
années, le Bureau devrait amorcer, pendant cette session, un
processus de consultations officieuses pour définir les
moyens les plus efficaces de faire avancer nos travaux d’un
pas et de passer à un niveau plus élevé de négociations
authentiques tout en tirant parti de nos réalisations passées.

Manifestement, la réforme du Conseil de sécurité est
l’une des tâches les plus urgentes à réaliser si nous sommes
sérieusement décidés à renforcer les Nations Unies. Faute
pour les États Membres de parvenir rapidement à un accord
concret sur cette tâche particulièrement importante, la
crédibilité de l’Organisation en souffrirait gravement. Ma
délégation, est fermement convaincue que tous les États
Membres devraient reconnaître la responsabilité collective
qui leur incombe de soutenir et de renforcer l’Organisation,
laquelle est indispensable au maintien de la paix et de la
stabilité dans le monde actuel. Cette responsabilité collective
exige que chacun de nous redouble d’efforts afin d’opérer
une véritable réforme, tâche que nous devons exécuter avec
détermination et en coopération. L’avenir des Nations Unies
dépend de nos efforts.

Mme Menon (Singapour) (interprétation de l’an-
glais) : Je voudrais, pour commencer, remercier S. E. M.
Amara Essy, Président de la quarante-neuvième session de
l’Assemblée générale, de la manière dont il a dirigé pendant
cette session en sa qualité de Président, le Groupe de travail
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à composition non limitée sur la question de la représenta-
tion équitable au Conseil de sécurité et de l’augmentation
du nombre de ses membres, ainsi que d’autres questions
ayant trait au Conseil de sécurité. Je puis assurer le Prési-
dent de la présente session, qui assume maintenant ce rôle,
de notre entière coopération.

Nous félicitons l’Ambassadeur Wilhelm Breitenstein,
de la Finlande, et l’Ambassadeur Nitya Pibulsonggram, de
la Thaïlande, du travail excellent qu’ils ont effectué en leur
qualité de Vice-Présidents du Groupe de travail. En particu-
lier, nous les remercions de nous avoir guidés tout au long
de l’élaboration du rapport du Groupe de travail, contenu
dans le document A/49/47 et de sa compilation, publiée
sous la cote A/49/965. Ces documents reflètent avec préci-
sion la richesse et la portée de nos échanges. En s’y référant
on apprend à connaître la position des États Membres et la
diversité des propositions concrètes qui ont été soumises.

Alors que le Groupe de travail commence sa troisième
année d’activités, il convient de faire le bilan des progrès
accomplis et de voir comment procéder à partir de là. Le
rythme de travail au sein du Groupe de travail a suscité des
commentaires, pas toujours favorables. Mais, pour ma
délégation, le processus qui s’est déroulé pendant les deux
dernières années s’est révélé nécessaire et fécond.

Premièrement, le processus du Groupe de travail a
clarifié beaucoup de questions complexes et étroitement
liées entre elles. Deuxièmement, des propositions précises
sur la façon de réformer le Conseil de sécurité ont émergé
et sont maintenant sur la table pour être discutées plus
avant. Troisièmement, les positions de beaucoup d’États
Membres ont émergé davantage et sont maintenant mieux
définies. Quatrièmement, dans la déclaration qu’elle a faite
à ce sujet l’année dernière, ma délégation en a appelé à la
volonté politique et a demandé que la priorité soit accordée
à cette question dans les capitales afin de la faire avancer.
Si les déclarations faites à la Réunion commémorative
extraordinaire le mois dernier peuvent servir d’indice,
l’attention de nos dirigeants et des capitales a été dûment
mobilisée. Du moins, nous osons l’espérer.

Autrement dit, le Groupe est passé de la phase des
généralités à celle des négociations sur le fond. La pro-
chaine étape des travaux du Groupe de travail est donc
cruciale et critique.

Il importe manifestement de maintenir et de rehausser
l’élan acquis pour multiplier les progrès déjà réalisés. En
même temps, précisément parce que notre attention porte
directement sur des questions précises et relatives au fond,

et que les positions nationales ont maintenant été adoptées,
il est essentiel de poursuivre les débats. Un faux pas à ce
stade pourrait paralyser le processus.

Comment pouvons-nous tenir compte des différentes
sensibilités sans paralyser la discussion? Il faut reconnaître
la réalité politique des différences d’opinions tout en préser-
vant le climat propice au dialogue et à la coopération dont
nous avons jusqu’ici bénéficié, et aller de l’avant. Nous
avons besoin d’une vision politique s’accompagnant de
circonspection, de finesse et de sensibilité. La tâche ne sera
pas facile, sans être pour autant impossible. Pour y arriver,
nous devons avant tout accepter le défi.

C’est pourquoi ma délégation a systématiquement
prôné une approche de la question de la réforme du Conseil
de sécurité sur la base de critères. Elle a proposé certains
critères, qui ont été incorporés à la compilation publiée sous
la cote A/49/965. Les critères spécifiques que nous avons
suggérés ne sont manifestement ni définitifs ni exhaustifs.
Comme pour toute chose, ils sont sujets à discussion. Le
point le plus important que ma délégation souhaite souligner
est d’ordre méthodologique. Elle pense qu’une approche
basée sur les critères est la méthode la plus neutre du point
de vue politique de progresser dans l’examen de cette
question importante.

Quelle que soit la procédure adoptée, ma délégation
s’engage à faire de son mieux pour appuyer activement le
Groupe de travail. Elle a l’intention de rester engagée dans
les activités du Groupe de travail et autres et d’y contribuer
concrètement. La réforme du Conseil de sécurité est une
composante importante et intégrale de l’ensemble des
réformes progressistes nécessaires pour renforcer l’Orga-
nisation et la préparer à affronter les défis du siècle
prochain.

M. Tello (Mexique) (interprétation de l’espagnol) : Le
Groupe de travail à composition non limitée de l’Assemblée
générale s’est réuni durant deux années. Certains pourraient
considérer les progrès réalisés comme lents, mais la com-
plexité et l’importance de son mandat le justifient.

Comme cela est naturel et logique, tout au long des
débats, des domaines d’accord et de désaccord se sont
dégagés. Il semble qu’il y ait un appui global en faveur
d’un accroissement du nombre des membres du Conseil de
sécurité. Les conclusions du dernier rapport du Groupe de
travail comportent aussi une série de principes et de con-
cepts qui devraient servir de raison d’être et d’objectif à la
réforme.
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En plus des principes d’égalité souveraine, de réparti-
tion géographique équitable et de contribution au maintien
de la paix et de la sécurité internationales et à la réalisation
des autres objectifs de l’Organisation, le rapport reflète le
désir généralisé d’un plus haut degré de transparence, de
légitimité, d’efficacité et de démocratie au Conseil de
sécurité.

Quel devrait être le nombre approprié de membres
supplémentaires? Quelles catégories pourraient être élargies?
Le Groupe de travail n’a toujours pas trouvé de réponse
commune à ces questions. Comment définir les principes et
concepts que nous avons discutés jusqu’à présent? Quelle
est la combinaison appropriée de critères permettant d’abou-
tir aux objectifs communs que nous poursuivons? Quels
sont, en somme, donc les moyens et les conditions pour
réaliser une réforme viable qui serait acceptable pour tous?

Tous les États Membres ont bénéficié du débat qui a
eu lieu au sein du Groupe de travail. Nous avons tous
appris quelque chose. Nous avons ajusté notre conception
initiale du problème. Nous avons changé d’optique, mais
nous avons aussi réaffirmé nos convictions sur divers
aspects de la réforme.

Le Mexique demeure profondément convaincu qu’il est
impératif de ne pas répété les erreurs de 1945. L’on nous a
dit, et cela est consigné dans le rapport, que les relations
internationales subissent d’importants changements. La liste
de ces changements pourrait être infinie : certains ont une
relation avec la question dont nous sommes saisis et d’au-
tres non. Pour nous, la question qui se pose est de savoir si
l’on peut affirmer que les circonstances ayant permis à cinq
pays à San Francisco d’avoir un statut privilégié à l’Organi-
sation existent encore. L’interdépendance, la mondialisation
et le partage des responsabilités sont des concepts qui nous
conduisent à répondre que non.

Pouvons-nous affirmer que le principe de l’égalité
souveraine sera renforcé en accordant des privilèges et
prérogatives à d’autres pays? Nous ne comprenons pas
comment, en introduisant de nouvelles inégalités, nous
allons faire appliquer pleinement ce principe essentiel des
relations entre États que, en plus, nous avons réaffirmé
solennellement le 24 octobre dernier.

Pourrons-nous, en introduisant de nouveaux éléments
discriminatoires, améliorer la représentativité et la légitimité
de l’action du Conseil? Certes, il faut plus de membres,
mais sans nouveaux déséquilibres. C’est par des décisions
conformes aux principes de la Charte et aux normes du
droit international que la légitimité sera pleinement assurée.

C’est en cela que résident l’autorité morale et la crédibilité
du Conseil.

L’on a dit que cinq nouveaux membres permanents
pourraient être ajoutés au Conseil de sécurité. De façon
explicite ou implicite, c’est le chiffre le plus souvent cité.
Selon ces propositions, parmi les 10 membres permanents
que le Conseil pourrait avoir, quatre appartiendraient au
Groupe des États d’Europe occidentale et autres États, trois
à celui des États d’Asie, un à celui des États d’Europe
orientale, un à celui des États d’Afrique et un à celui des
États d’Amérique latine et des Caraïbes. Quelqu’un peut-il
affirmer que cette répartition répond réellement à l’objectif
d’une répartition géographique équitable?

De plus, s’il s’agit d’une question de répartition géo-
graphique, pouvons-nous envisager une représentation ne
correspondant pas à la volonté de la région géographique
supposée être représentée et ne recueillant pas son consen-
tement? De toute façon, les groupes régionaux auront à
jouer un rôle essentiel dans des décisions de cette nature.

Dans un Conseil de sécurité doté de nouveaux mem-
bres permanents, dont chacun jouirait de privilèges et de
prérogatives, quelqu’un peut-il affirmer avec certitude que
le processus de consultation, de coordination et de prise de
décisions sera plus efficace? Comment cela pourrait-il
renforcer la transparence?

S’agissant du veto, pouvons-nous affirmer sans hésita-
tion qu’en maintenant ce privilège tel quel et en l’étendant
même à d’autres États, nous sommes en train de faire des
progrès en matière de démocratisation de l’ONU? Depuis
1945, le Mexique maintient que le veto est une institution
antidémocratique. Il ne faut pas oublier qu’à San Francisco,
il n’y avait pas d’accord général à cet égard. Le paragraphe
3 de l’Article 27 de la Charte a été adopté par 30 voix pour,
2 contre et 15 abstentions. Personne n’ignore que cette
disposition a été proposée en tant que conditionsine qua
non de la création de notre organisation, et dans des cir-
constances qui, comme je l’ai dit, n’existent plus.

Comme en 1945, il n’y a toujours pas d’accord à cet
égard 50 ans plus tard, comme le prouvent les innombrables
propositions avancées pour restreindre le veto ou en limiter
le champ d’action. Nous avons dit nous-mêmes qu’il devrait
être limité à des questions relevant du Chapitre VII de la
Charte, et que deux votes contre de la part de membres
permanents devraient être requis pour bloquer une décision.
Ces mesures nous rapprocheraient certainement d’une plus
grande démocratie au sein de l’ONU.
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Dans la résolution portant création du Groupe de
travail, nous avons convenu de travailler en vue d’arriver à
un accord global. De plus, et du point de vue juridique, il
nous faut élaborer un plan de réforme qui ait l’appui des
deux tiers des Membres de l’Assemblée générale — 124
États — et qui soit, en plus, ratifié conformément aux
dispositions constitutionnelles internes, des deux tiers des
États Membres, y compris tous les membres permanents du
Conseil de sécurité. La réalité de l’Article 108 ne nous
oblige-t-elle pas à être objectifs et réalistes?

M. Reyn (Belgique), Vice-Président, assume la pré-
sidence.

Telles sont les considérations qui ont motivé la prise
de position du Mexique dans les discussions sur cette
question. C’est sur cette base que le Gouvernement du
Mexique a présenté, au mois d’avril 1995, une proposition
visant à augmenter le nombre des membres du Conseil de
sécurité. Les principaux éléments de cette proposition sont
les suivants : premièrement, la composition du Conseil de
sécurité passerait de 15 à 20 pays; deuxièmement, le nom-
bre des membres permanents ne serait pas augmenté car,
selon nous, le chiffre de cinq figurant dans la Charte de San
Francisco est amplement suffisant; troisièmement, selon un
système de rotation, un siège de membre non permanent
serait attribué, tous les deux ans, à deux États Membres
dont le rôle au sein de l’Organisation serait ainsi reconnu;
quatrièmement, un siège supplémentaire serait attribué à
l’Afrique, un à l’Asie et un à l’Amérique latine et aux
Caraïbes, tandis qu’un autre siège reviendrait, par roule-
ment, tous les deux ans, aux pays d’Europe orientale et
d’Europe occidentale; cinquièmement, la compétence des
groupes régionaux en matière d’examen et de répartition des
sièges attribués serait accrue.

Telle est la nature de notre proposition. Nous sommes
convaincus qu’elle est réaliste, objective et avant tout
viable.

S’agissant de l’avenir, le Mexique appuie la décision
du Groupe de travail de poursuivre sa tâche. Pour ce qui est
des idées que nous avons exprimées, nous savons fort bien
qu’il ne s’agit pas d’imposer des solutions. Il faut continuer
à oeuvrer et à redoubler d’efforts pour avancer sur la voie
d’une convergence et d’une unité de vues. Le Mexique est
convaincu que ce n’est pas en se précipitant mais en faisant
preuve de ténacité et de patience que nous nous achemine-
rons vers une réforme de l’organe auquel les États Membres
ont conféré la responsabilité principale du maintien de la
paix et de la sécurité internationales.

M. Fowler (Canada) : J’aimerais remercier le Pré-
sident de l’Assemblée générale d’avoir accepté, comme
l’avait fait son prédécesseur, d’assumer la présidence du
Groupe de travail à composition non limitée sur la question
de la représentation équitable au Conseil de sécurité et de
l’augmentation du nombre de ses membres. Les deux Vice-
Présidents du Groupe de travail qui l’assistent dans sa tâche
— vous, Monsieur le Président par intérim — et à cet
égard, et à bien d’autres, nous déplorons votre prochain
départ — et, bien sûr, l’Ambassadeur Breitenstein, de la
Finlande — ont tous deux effectué un travail remarquable
durant la quarante-neuvième session, et nous leur en
sommes reconnaissants.

Le Groupe de travail a accompli une tâche considéra-
ble durant la quarante-neuvième session, et la publication
d’une compilation contenant entre autres les observations et
l’évaluation personnelle des Vice-Présidents ainsi que les
différents documents présentés par les États Membres
stimuleront nos réflexions et nous aideront à concentrer nos
efforts.

Comme nous l’avons dit par le passé, le Canada
attache une grande importance à l’efficacité, à la crédibilité
et à la légitimité du Conseil. Plusieurs de ces thèmes relè-
vent des «questions connexes» qui ont trait au Conseil de
sécurité, et qui figurent dans le Groupe II des questions à
l’étude. Ces questions sont fondamentales pour que le
Conseil ait la capacité de remplir son mandat quant au
maintien de la paix et de la sécurité internationales. Les
progrès réalisés dans ce domaine ne devraient pas dépendre
du reste du travail accompli par le Groupe.

Nous nous réjouissons des progrès réalisés par le
Conseil de sécurité pour accroître la transparence de ses
travaux ainsi que les consultations avec les États non
membres du Conseil, en particulier avec les pays fournis-
seurs de contingents. Nous encourageons fermement le
Conseil à poursuivre dans cette voie et nous insistons de
nouveau sur l’institutionnalisation des différentes mesures
adoptées par le Conseil au cours des derniers mois, notam-
ment pour ce qui a trait aux consultations avec les pays
fournisseurs de contingents.

(L’orateur poursuit en anglais — interprétation)

À ce propos, le rapport du Gouvernement du Canada
sur la capacité de réaction rapide de l’ONU, présenté en
septembre dernier à l’Assemblée générale, contient des
recommandations concrètes dont certaines méritent d’être
discutées au sein du Groupe de travail. Les États Membres
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seront d’autant plus disposés à fournir des contingents aux
Nations Unies qu’ils seront en mesure de participer aux
débats sur la définition des mandats, leur mise en oeuvre,
leur renouvellement, ainsi que sur les orientations politi-
ques des opérations lors des phases critiques de leur dérou-
lement.

Nous pensons en particulier à la création d’un comité
des pays fournisseurs de contingents pour chaque opération,
qui pourrait être mis sur pied au moment où l’on demande
aux États de participer, et avant même l’approbation for-
melle d’une opération par le Conseil, afin d’assurer une
réaction rapide de l’ONU. Il est d’ailleurs fait état de cette
idée au paragraphe 25 du document des Vice-Présidents. Le
Conseil de sécurité aurait ainsi l’assurance que les fournis-
seurs de contingents potentiels sont favorables à l’opération
envisagée.

Avant de terminer sur ce point, j’aimerais ajouter une
observation au sujet de l’efficacité et de la crédibilité du
Conseil, qui ont malheureusement été ternies par les diffi-
cultés rencontrées par le Conseil dans la mise en oeuvre de
certaines décisions. Le Conseil, en particulier ses membres
permanents, doit accorder une attention plus étroite à la
portée et à la nature de ses décisions, aux ressources maté-
rielles et financières ainsi qu’au soutien politique fourni à
l’ONU. Cela contribuerait grandement à restaurer la crédibi-
lité, qui est essentielle pour que le Conseil puisse s’acquitter
efficacement de sa lourde responsabilité en ce qui concerne
le maintien de la paix et de la sécurité internationales.

Je voudrais maintenant aborder la question de l’élar-
gissement du Conseil de sécurité.

Après deux ans de discussions, des divergences de
vues importantes demeurent sur des sujets clefs, comme
l’indique fort justement le rapport du Groupe de travail.
Une de ces questions est sans conteste celle de l’ajout de
nouveaux membres permanents qui, à la lecture attentive du
document des Vice-Présidents, semble être devenu encore
plus problématique, quelque souhaitable qu’il puisse être de
répondre aux aspirations compréhensibles de plusieurs pays
à un tel statut. Il semble difficile de ne pas conclure que
l’ajout de nouveaux membres permanents se heurte à des
obstacles importants à court terme, d’autant plus que le
Groupe de travail n’a examiné que de façon préliminaire la
question épineuse de l’extension du veto à d’éventuels
nouveaux membres permanents.

Toutefois, depuis le début des travaux du Groupe, le
Canada a déclaré qu’il était prêt à examiner toutes les
propositions relatives à l’élargissement, qu’il s’agisse de

nouveaux membres, de nouvelles catégories ou, en fait, de
la composition des groupes régionaux. Il y a un an, lors du
débat sur cette question, mon prédécesseur avait fait remar-
quer que :

«Le concept de sièges semi-permanents, à être
partagés par périodes de deux ans, par deux ou plu-
sieurs États, nous semble particulièrement intéressant
et mérite d’être exploré de façon plus approfondie.
L’établissement d’une telle catégorie aurait pour dou-
ble avantage de permettre à des États qui satisfont plus
particulièrement aux exigences de l’Article 23 de la
Charte de siéger plus fréquemment au Conseil, ainsi
que de diminuer le nombre d’aspirants au statut de
membres non permanents.» (Documents officiels de
l’Assemblée générale, quarante-neuvième session,
Séances plénières, 30e séance, p. 20).

Cette idée peut ne pas répondre à toutes les préoccupa-
tions, mais nous croyons qu’elle mérite d’être explorée
davantage dans notre recherche d’une solution susceptible
de recueillir un large appui.

Dans son allocution lors du débat général de cette
année, notre Ministre des affaires étrangères, André Ouellet,
a suggéré qu’il serait utile d’entamer une réflexion plus
poussée sur ce qui constitue une contribution des membres
au maintien de la paix et de la sécurité internationales, ainsi
qu’aux autres fins de l’Organisation, telles qu’énoncées à
l’Article 23 de la Charte. De nombreux États Membres ont
laissé entrevoir ce qu’ils avaient à l’esprit. Pour sa part, le
Canada estime que le respect de la Charte, la participation
aux opérations de maintien de la paix, le paiement à temps,
en totalité et sans conditions des contributions obligatoires
au budget ordinaire et à celui du maintien de la paix, les
engagements des États en matière de contrôle des arme-
ments et de désarmement, le recours aux modes pacifiques
de règlement des différends, l’aide humanitaire et l’aide au
développement économique et social, le respect des droits
de la personne, et enfin la promotion de la société civile,
sont les éléments les plus déterminants à ce titre. Comme
l’a exprimé le Ministre Ouellet, si les États Membres
arrivaient à s’entendre sur ces questions, il serait plus facile
de choisir les membres non permanents du Conseil, selon
les modalités en vigueur ou selon une nouvelle formule.
Nous espérons entendre nombre d’autres délégations expri-
mer leurs vues sur ces aspects lorsque les discussions
reprendront au sein du Groupe de travail. En second lieu,
comme la Charte l’indique, il faut, bien sûr, tenir compte
d’une répartition géographique équitable.
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Je puis vous assurer, Monsieur le Président, ainsi que
tous les autres participants de la coopération pleine et
entière du Canada lorsque le Groupe reprendra ses travaux
en janvier.

M. Yañez-Barnuevo(Espagne) (interprétation de l’es-
pagnol) : Avant tout, je tiens à exprimer la gratitude de ma
délégation aux deux Vice-Présidents du Groupe de travail,
l’Ambassadeur Wilhelm Breitenstein, de la Finlande, et
l’Ambassadeur Nitya Pibulsonggram, de la Thaïlande, pour
la ténacité et le dévouement avec lesquels ils ont présidé
conjointement les travaux du Groupe de travail à composi-
tion non limitée chargé de questions de la représentation
équitable au Conseil de sécurité et de l’augmentation du
nombre de ses membres.

Au cours de cette année, le Groupe de travail a par-
couru un chemin remarquable. Il a tenu un grand nombre de
séances et son travail intensif a produit une quantité impor-
tante de contributions et de propositions valables de la part
des États Membres. Il convient de se féliciter de l’existence,
pour la première fois, d’un vaste rapport de fond du Groupe
de travail, accompagné d’une compilation des documents
utilisés et des points de vues et propositions présentés. Le
Groupe de travail dispose maintenant d’une documentation
solide et variée qui lui permettra de poursuivre ses travaux
au cours de la présente session, qui marque le cinquantième
anniversaire de l’Organisation des Nations Unies. La publi-
cation du rapport signifie, en outre, que les experts et
l’opinion publique disposeront désormais d’unedocumenta-
tion qui leur permettra de prendre le pouls de cette question
importante et d’apporter leurs idées, enrichissant ainsi le
débat sur l’élargissement du Conseil de sécurité.

Il est clair, à la lecture de la documentation qui figure
dans le rapport du Groupe, que les progrès ont été considé-
rables en ce qui concerne le second groupe de questions
qu’il a examinées, c’est-à-dire les questions qui ne concer-
nent pas l’élargissement du Conseil de sécurité, telles que
la transparence des travaux du Conseil et l’amélioration de
ses méthodes de travail. Il convient de signaler qu’en
matière de transparence et d’efficacité, on a réalisé depuis
1993, à l’initiative des membres mêmes du Conseil de
sécurité, certains progrès qui permettent à tous les États
Membres de l’Organisation de suivre plus facilement les
travaux du Conseil et de tenir les consultations appropriées
au moyen d’arrangements pratiques, qui doivent continuer
d’être perfectionnés et mis à jour. La mise en pratique
progressive de ces arrangements relatifs à la transparence
des travaux du Conseil a montré qu’ils sont utiles et profi-
tables, aussi bien pour les membres du Conseil que pour le

reste des États Membres de l’Organisation. Ma délégation
considère par conséquent que dans ce second groupe de
questions, on peut et on doit continuer d’avancer, indépen-
damment de ce qui se produira pour le premier groupe.

On ne peut pas en dire autant pour ce qui est de ce
premier groupe de questions, dont le sujet central est l’aug-
mentation du nombre des membres du Conseil de sécurité.
Malgré la grande richesse des idées et des suggestions — y
compris les formules concrètes — qui ont été présentées au
cours de cette année, il faut admettre que de profondes
divergences persistent entre les membres du Groupe de
travail. Cela ne doit pas être source de découragement,
mais, au contraire, inciter le Groupe à redoubler d’efforts
pour continuer d’avancer vers la recherche d’une solution
consensuelle qui soit acceptable pour l’ensemble des Mem-
bres des Nations Unies. Dans un domaine aussi important
et aussi crucial que celui-ci pour l’avenir de l’Organisation,
la recherche du consensus est fondamentale.

S’agissant de l’élargissement du Conseil, il y a un
consensus de principe, mais celui-ci n’existe pas quant au
nombre total des membres ou quant à sa composition.
L’Espagne préconise une augmentation modérée du nombre
de membres du Conseil jusqu’à un chiffre total de 21 à 25
membres. Cela permettrait d’améliorer la représentativité du
Conseil, en lui donnant un caractère plus équilibré et plus
démocratique, tout en conservant une composition conforme
aux exigences d’efficacité et de rapidité dans les délibéra-
tions et dans la prise de décisions.

L’Espagne estime que cette augmentation devrait
prévoir un système permettant d’assurer une présence plus
fréquente au sein du Conseil d’États ayant un certain poids
et une certaine influence dans les relations internationales,
et qui ont la capacité et la volonté de contribuer de manière
significative au maintien de la paix et de la sécurité interna-
tionales, ainsi qu’aux autres objectifs de l’Organisation des
Nations Unies, conformément à l’Article 23 de la Charte.
Sur ce point, il convient de mentionner tout particulière-
ment, entre autres aspects, la contribution par les États
Membres aux opérations de maintien de la paix sous la
forme de contingents et autre personnel.

Cela ne signifierait pas la création d’une nouvelle
catégorie de membres du Conseil de sécurité, car la pré-
sence plus fréquente desdits États serait périodiquement
soumise au vote de l’Assemblée générale, de la même
manière que les autres postes non permanents du Conseil,
de sorte que la légitimité démocratique desdits membres du
Conseil resterait toujours dûment garantie.
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Par ailleurs, tout élargissement du Conseil de sécurité
entraînera nécessairement la modification des majorités
requises pour l’adoption de décisions. Sur la base de l’Arti-
cle 27 de la Charte, on pourrait établir une distinction à cet
égard entre trois catégories de décisions : en premier lieu,
celles qui concernent les questions de procédure; en
deuxième lieu, celles qui ont trait à des questions de fond
ne tombant pas sous le coup du Chapitre VII de la Charte,
c’est-à-dire essentiellement des questions liées au règlement
pacifique des différends; et, enfin, les décisions prises dans
le cadre du Chapitre VII, qui supposent le recours à des
mesures coercitives.

Chacune de ces catégories exigerait une majorité
différente, qui augmenterait en fonction de l’importance de
la décision à adopter. Ainsi, le droit de veto des membres
permanents ne s’appliquerait qu’à la troisième catégorie de
décisions, celles qui seraient adoptées au titre du Chapitre
VII de la Charte.

Ma délégation estime que l’actuel Groupe de travail
devrait poursuivre ses travaux au cours de la cinquantième
session, et entamer ses travaux de fond au début de l’année
1996, sur la base du rapport et de la compilation y annexée,
ainsi que des points de vue exprimés au cours du présent
débat de l’Assemblée générale.

Je voudrais encore une fois donner l’assurance que la
délégation espagnole continuera de participer activement
aux travaux du Groupe de travail et d’apporter la collabora-
tion nécessaire à la présidence, afin qu’elle puisse avancer
sur la voie du consensus, pour essayer de parvenir à des
conclusions généralement acceptables pour les États Mem-
bres.

Mme Wilmshurst (Royaume-Uni) (interprétation de
l’anglais) : Cela fait deux années maintenant que le Groupe
de travail à composition non limitée discute la question de
l’élargissement du Conseil de sécurité. Les positions des
délégations sont bien connues. La délégation du Royaume-
Uni a présenté sa position de manière relativement détaillée
au sein du Groupe de travail à composition non limitée.
Qu’il me suffise de dire aujourd’hui que nous sommes
convaincus que le Conseil devrait être élargi et que cet
élargissement devrait être réalisé de façon à accroître son
efficacité. En ce qui concerne la question des membres
permanents supplémentaires, nous sommes fermement
d’avis, comme l’ont déjà dit clairement à cette session le
Premier Ministre et le Secrétaire d’État aux affaires étran-
gères du Royaume-Uni, que certains pays, compte tenu de
leurs intérêts mondiaux et de leur contribution à la paix
internationale, doivent être invités à accepter les droits et les

responsabilités que confère le statut de membre permanent.
Par conséquent, nous appuyons les candidatures de l’Alle-
magne et du Japon au siège de membre non permanent car
nous pensons qu’ils répondent parfaitement aux critères
susmentionnés. En outre, nous sommes aussi fermement
d’avis qu’un Conseil élargi doit comprendre des sièges
supplémentaires pour l’Afrique, l’Asie, l’Amérique latine et
les Caraïbes. Nous restons ouverts à toute suggestion quant
à la nature de ces sièges supplémentaires.

S’agissant des questions du Groupe II concernant la
transparence et autres questions ayant trait au Conseil de
sécurité, nous saluons et encourageons les mesures prises au
cours de l’année écoulée par le Conseil de sécurité pour
améliorer ses méthodes de travail, en particulier l’inaugura-
tion de réunions d’information périodiques tenues par le
Président du Conseil de sécurité à l’intention des États non
membres du Conseil, la transparence accrue dans les tra-
vaux du Comité des sanctions et la consolidation d’un
processus plus ferme de consultations avec les pays qui
fournissent des contingents. Certaines de ces mesures
s’inspirent d’idées présentées au sein tant du Groupe de
travail que, de façon plus générale, de l’Assemblée géné-
rale. Ce processus de changement évolutionnaire organique
devrait se poursuivre, de même que, pour le moment,
l’examen de ces questions au sein du Groupe de travail à
composition non limitée.

Le Groupe de travail à composition non limitée a
accompli des progrès utiles pendant la quarante-neuvième
session et c’est pourquoi nous tenons à rendre hommage au
Président de cette session, le Ministre des affaires étrangères
de la Côte d’Ivoire, et à saluer le talent et la persévérance
des représentants de la Thaïlande et de la Finlande, les deux
Vice-Présidents du Groupe de travail. Leurs observations et
leur évaluation de la situation ont été particulièrement utiles
et devraient orienter nos travaux au sein du Groupe de
travail à composition non limité lorsqu’ils seront repris,
comme nous l’espérons, très bientôt.

Les questions sont maintenant claires. L’élargissement
du Conseil de sécurité est discuté depuis longtemps. Nous
devons faire un effort réel à cette session, sous la direction
du Président, pour que la question passe de la discussion à
la négociation, et du débat aux décisions, dans l’intérêt non
seulement du Conseil de sécurité mais de la réforme de
l’Organisation de manière plus générale.

M. Cassar (Malte) (interprétation de l’anglais) : Le
maintien de la paix et de la sécurité internationales reste la
principale tâche de l’Organisation. Les changements inter-
venus sur la scène internationale, inspirés maintenant par
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une coopération plus large, ont permis et facilité la discus-
sion sur la future composition du Conseil de sécurité.

Le Groupe de travail à composition non limitée chargé
d’examiner les questions de la représentation équitable au
Conseil de sécurité et de l’augmentation du nombre de ses
membres s’est révélé être une instance utile pour procéder
à un vaste échange de vues et, finalement, parvenir à une
convergence de vues sur ces questions importantes. La
question a fait l’objet de nombreuses discussions. Certains
aspects très importants ont fait l’objet d’un accord tandis
que d’autres éléments essentiels et fondamentaux nécessitent
d’être encore discutés.

Je m’associe aux autres orateurs qui ont exprimé leurs
remerciements aux représentants de la Finlande et de la
Thaïlande pour le travail excellent qu’ils ont accompli
l’année dernière.

Commentant les réalisations du Groupe de travail à
composition non limitée, les Vice-Présidents affirment, dans
leurs observations et évaluations des travaux, que

«d’importants progrès ont été accomplis au cours des
deux dernières sessions et les fondements indispensa-
bles à la réforme du Conseil de sécurité ont été jetés.»
(A/49/965, annexe, par. 31)

Cependant, ils notent également qu’il importe de reconnaître

«qu’il reste beaucoup à faire avant qu’un accord
d’ensemble puisse être réalisé entre tous les États
Membres.» (Ibid.)

Ils recommandent que

«Pour parvenir à un tel accord, il faudra maintenir le
rythme des travaux du Groupe de travail à composition
non limitée.» (Ibid.)

Le grand nombre de délégations qui ont demandé à
prendre la parole pendant cette session est révélateur de la
volonté des États Membres de maintenir ce rythme. Un
consensus a déjà été dégagé sur la prémisse fondamentale
de la réforme, à savoir que le Conseil de sécurité doit être
plus représentatif et refléter la composition de l’Organisa-
tion dans un système international modifié.

Les Vice-Présidents, dans leur rapport, soulignent que
«faute de sérieux efforts pour maintenir ce rythme,
c’est le statu quo qui prévaudrait»,

tout en reconnaissant que

«plusieurs délégations ne souhaitent pas fixer des
limites artificielles pour l’achèvement des travaux du
Groupe de travail à composition non limitée.» (Ibid.)

Le fond du problème reste de trouver la meilleure
façon de traduire le consensus existant sur la réforme en
décision globale et durable à partir des travaux du Groupe
de travail à composition non limitée. Diverses options ont
été discutées et proposées par les États Membres. Elles vont
d’un certain nombre de propositions qui offrent différentes
évaluations quant à l’augmentation du nombre de membres
dans les catégories existantes à des propositions qui impli-
quent des critères de bienveillance et qui tiennent compte de
la possibilité de voir certains États Membres siéger plus
fréquemment, mais non de façon permanente, au Conseil de
sécurité, comme dans le cas des propositions présentées par
l’Italie et le Mexique. Chacune mérite d’être examinée de
près.

Cette réflexion menée par les États Membres en
général ne doit pas être interprétée comme étant une simple
répétition des travaux et des discussions passés. S’il est vrai
que la prochaine étape des travaux est celle de la négocia-
tion, sommes-nous vraiment convaincus qu’il existe un
consensus suffisamment représentatif pour s’engager dans
cette phase? Sommes-nous d’accord sur tous les principes
pertinents?

Ma délégation a l’impression que nous n’avons pas
encore atteint ce stade. Cela est particulièrement vrai des
débats concernant la question des futures catégories de
membres du Conseil de sécurité. Les délibérations sur cette
question sont particulièrement délicates. Les propositions
relatives aux catégories diverses et nouvelles restent intéres-
santes pour ma délégation.

La décision finale relative au caractère et à la compo-
sition futurs du Conseil de sécurité doit refléter la réalité
d’une Assemblée générale élargie. La voie qui sera finale-
ment adoptée devra viser à améliorer, au lieu de diminuer,
les possibilités de rotation existantes parmi le nombre le
plus large possible d’États Membres. C’est pourquoi notre
délégation est vivement préoccupée par la proposition de
lever la restriction sur la réélection immédiate des membres
du Conseil de sécurité.

La question de l’augmentation de la composition du
Conseil de sécurité ne doit pas détourner notre attention
d’autres questions tout aussi importantes relatives à son
mode de fonctionnement actuel et à l’interaction du Conseil
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avec les autres Membres de l’ONU. Cette organisation s’est
lancée dans un processus de revitalisation de ses organes
principaux, y compris l’Assemblée générale. L’Assemblée
générale est le seul organe dans lequel tous les États Mem-
bres sont des membres permanents.

Comme l’a récemment déclaré le Vice-Premier Minis-
tre et Ministre des affaires étrangères de mon pays, M.
Guido de Marco, à la Réunion commémorative extraordi-
naire à l’occasion du cinquantième anniversaire de l’Orga-
nisation des Nations Unies,

«Nous sommes convaincus et nous avons soutenu
systématiquement qu’il faut revitaliser le rôle de
l’Assemblée générale... Dans la restructuration du
Conseil de sécurité, une relation symbiotique entre le
Conseil et l’Assemblée générale est essentielle.» (Do-
cuments officiels de l’Assemblée générale, cinquan-
tième session, Séances plénières, 40e séance, p. 58).

C’est seulement à travers l’établissement d’une relation
plus souple et plus immédiate entre l’Assemblée et le
Conseil de sécurité que nous pourrons améliorer la contri-
bution de la composition universelle de l’Organisation des
Nations Unies au maintien de la paix et de la sécurité
internationales.

Beaucoup a déjà été fait pour que le travail du Conseil
de sécurité soit plus transparent. Malte se réjouit des prati-
ques instituées jusqu’ici. Ce sont des pas dans la bonne
direction et des exemples de la volonté et de l’engagement
d’atteindre la transparence. Les pratiques qui vont dans le
sens d’une plus grande participation facilitent le travail du
Conseil et de l’Assemblée et garantissent l’efficacité de
l’Organisation.

Les efforts du Groupe de travail tracent ainsi l’une des
nombreuses voies de réflexion prises par les États Membres
en ce qui concerne l’avenir de l’Organisation. Le cinquan-
tième anniversaire de l’Organisation des Nations Unies nous
a fourni l’occasion de renouveler notre attachement aux
principes de la Charte. Nous devrions évidemment profiter
pleinement de la dynamique suscitée par cet anniversaire et
viser des réalisations substantielles au cours de cette ses-
sion. Mais une telle intention doit plutôt être un encourage-
ment qu’une restriction. Il s’agit plus d’une visée que d’un
plan. Une insistance déplacée quant à un emploi du temps
rigide peut nous faire dévier du principe de la discussion
ouverte qui a inspiré jusqu’ici les travaux du Groupe de
travail à composition non limitée.

Notre engagement principal porte sur la définition
d’une réforme équitable et durable, une réforme qui ne
portera pas atteinte aux responsabilités et compétences
actuellement conférées au Conseil de sécurité pour qu’il
s’acquitte de ses tâches conformément aux principes de la
Charte. À cet engagement, notre délégation apporte son
plein appui.

M. Thanarajasingam (Malaisie) (interprétation de
l’anglais) : Tout d’abord, nous voudrions exprimer notre
reconnaissance à M. Amara Essy, Président du Groupe de
travail à composition non limitée sur la réforme du Conseil
de sécurité, ainsi qu’à ses deux Vice-Présidents, les Repré-
sentants permanents de la Finlande et de la Thaïlande, pour
les efforts inlassables qu’ils ont déployés. Le travail au sein
de ce groupe, étant donné l’importance et la complexité des
questions en jeu, n’a jamais été facile. Alors que nous
demeurons collectivement attachés à la promotion de la paix
et de la sécurité internationales, ainsi que du développe-
ment, il reste encore au Groupe à trouver la juste formule,
le juste équilibre, entre les impulsions de la démocratie et
les politiques de pouvoir.

La question du Conseil de sécurité a été l’objet, depuis
de nombreuses années, de débats intenses au sein de cet
organe autant qu’à l’extérieur. Depuis la création, il y a
deux ans, du Groupe de travail, la dynamique globale visant
à faire du Conseil de sécurité un organe plus représentatif
et à améliorer ses méthodes de travail et de prise de déci-
sions s’est intensifiée. Après deux années de réunions, un
consensus s’est dégagé en faveur de l’augmentation du
nombre de ses membres, conclusion que reflète le rapport
du Groupe. Mais l’élargissement, aussi grand ou petit qu’il
soit, ne résoudra pas automatiquement les problèmes multi-
ples qui se posent au Conseil de sécurité. Le Conseil doit
être restructuré et réformé en profondeur si l’on veut qu’il
s’acquitte de ses mandats au titre de la Charte.

Commentant la composition du Conseil de sécurité, le
Premier Ministre de la Malaisie, dans la déclaration qu’il a
faite dans le cadre du débat général, le 29 septembre 1995,
a déclaré, comme en d’autres occasions, que

«les sièges permanents devraient être accordés aux
régions, éventuellement en vertu d’un mécanisme
régional.» (Documents officiels de l’Assemblée géné-
rale, cinquantième session, Séances plénières, 12e
séance, p. 4).

La Malaisie maintient que les sièges permanents devraient
être attribués aux régions, et non sur la base de pays spéci-
fiques. Étant donné l’importance croissante du régionalisme

12



Assemblée générale 57e séance plénière
Cinquantième session 13 novembre 1995

et du sous-régionalisme dans le contexte de la mondialisa-
tion, la composition d’une institution mondiale devrait
refléter cet importante évolution. Les intérêts de la région,
et non les intérêts des pays au plan individuel, doivent être
déterminants, conception déjà adoptée par l’un des plus
importants groupes régionaux au sein de l’Organisation des
Nations Unies.

Cinquante ans après la naissance de cette organisation,
nous devons nous éloigner, si possible à grands pas, des
pratiques qui perpétuent les politiques de pouvoir. Il nous
faut évoluer vers des formes plus représentatives qui cher-
chent réellement à refléter les intérêts collectifs de tous.
C’est seulement dans ce contexte que pourront prospérer des
intérêts durables — dans le cadre de la dynamique du
secteur — déterminés par des partenaires régionaux et
sous-régionaux. Le mécanisme devra cependant en être
étudié de façon détaillée par les régions respectives. Ma
délégation se propose de partager ses idées sur cette ques-
tion lorsque le Groupe de travail reprendra ses travaux.

S’agissant de la taille de l’augmentation, personne ne
dispose d’un monopole de sagesse ou de connaissance quant
au chiffre magique. Tout bien considéré, il s’agit essentiel-
lement d’une décision politique qui doit tenir compte des
préoccupations de chacun d’entre nous, notamment de ceux
qui sont déjà désavantagés, en particulier les pays en déve-
loppement. Le Conseil ne peut demeurer ou devenir la
résidence multilatérale permanente exclusivement réservée
aux riches et aux puissants.

La question du droit de veto est une question capitale,
car elle est directement liée au processus de prise de déci-
sions du Conseil. La Malaisie s’est toujours déclarée contre
le droit de veto. Dans sa déclaration du 29 septembre 1995,
le Premier Ministre de la Malaisie a réaffirmé cette position,
en ces termes :

«Le pouvoir de veto devrait être supprimé. Le Conseil
de sécurité ne doit en aucune manière être l’instrument
d’un seul pays.» (Ibid.)

Le droit de veto, qui nie le principe de l’égalité souve-
raine, est anachronique. Bien qu’il ait été de moins en
moins utilisé depuis la fin de la guerre froide, la menace de
son utilisation a souvent été exploitée pour empêcher le
Conseil de remplir le mandat que la Charte lui assigne. Il
semblerait qu’il existe une corrélation entre son non-emploi
et le nombre croissant de réunions officieuses, auxquelles
participent souvent des États Membres choisis, et où se
prennent souvent les décisions.

Parallèlement, il est évident que ceux qui disposent du
droit de veto ne donneront pas leur accord pour qu’il soit
aboli. Nonobstant cette attitude, la communauté internatio-
nale doit continuer sa lutte sans relâche. Nous soutenons
pleinement la proposition visant à définir l’Article 27 de la
Charte, qui est ambigu dans sa formulation actuelle. L’Arti-
cle 27 établit une distinction en ce qui concerne la procé-
dure de vote entre les questions de procédure et les ques-
tions de fond, sans pour autant définir ces termes. Selon
Goodrich et Hambro, auteurs d’un livre publié en 1949,

«Aucun article de la Charte n’a en pratique soulevé
autant de controverse que l’Article 27.»

Nous fondant sur la résolution 267 (III) de l’Assem-
blée générale adoptée en 1949, nous pensons que le moment
est venu de procéder à un examen sérieux et approfondi de
l’Article 27.

À cet égard, ma délégation soutient les propositions
spécifiques suivantes : premièrement, établir des critères
généraux permettant de définir ce que l’on estime être des
mesures de nature procédurale conformément à l’Article 27
2) de la Charte; deuxièmement, définir les questions
d’«importance vitale», ainsi que le mentionne la résolution
267 (III) et qui permettent l’application du veto; et troisiè-
mement, créer un mécanisme qui modifierait le système
actuel du vote, en s’assurant en même temps qu’un seul
vote ne suffirait pas à empêcher la majorité écrasante au
sein du Conseil de faire une déclaration ou de prendre une
décision.

Tout en reconnaissant les difficultés, nous estimons
que l’application du veto pourrait être modifiée par des
procédures et des arrangements qui pourraient être élaborés
au cours de notre prochaine étape de discussions au sein du
Groupe de travail à composition non limitée. Nous espé-
rons que les membres permanents seront ouverts à cela et
n’adopteront pas une approche dogmatique si l’on veut
réaliser des progrès substantiels dans ce domaine.

Ma délégation souscrit pleinement à la position du
Mouvement des non-alignés, telle qu’elle est reflétée dans
le document A/49/965 de l’Assemblée générale. Le docu-
ment traite aussi bien de la question de l’élargissement de
la composition que de la question des méthodes de travail.
En réponse à l’appel universel, notamment celui du Mouve-
ment des non-alignés en faveur d’une amélioration de ses
méthodes de travail, le Conseil a pris un certain nombre de
mesures. Cependant, celles-ci doivent être institutionnali-
sées. Nous estimons que d’autres mesures, comme le sug-
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gère le Mouvement des non-alignés, doivent être adoptées
par le Conseil de sécurité pour améliorer la transparence.

Un domaine qui requiert une attention immédiate est
celui des consultations entre le Conseil de sécurité et les
pays qui fournissent des contingents. Bien que la déclaration
présidentielle au Conseil de sécurité du 4 novembre 1994 ait
permis un certain degré de consultation, le processus reste
cependant ponctuel. La coprésidence des réunions par le
Président du Conseil de sécurité et par le Secrétariat a été
inefficace. Le moment est venu d’appliquer l’Article 44 de
la Charte, qui invite un État Membre concerné

«à participer aux décisions du Conseil de sécurité
touchant l’emploi de contingents des forces armées de
ce Membre.»

Nous souhaitons souligner notre déception de constater
que les organisations non gouvernementales ont été empê-
chées de participer à ce groupe de travail et que, paradoxa-
lement, cela a souvent été fait à l’instigation de certaines
délégations qui ont préconisé leur participation à d’autres
groupes de travail de l’Assemblée générale. Ce groupe de
travail pourrait bénéficier de leurs contributions, et nous
espérons que sous l’actuelle présidence, cette question pour-
ra être réglée.

La crédibilité et l’efficacité du Conseil de sécurité en
matière de maintien de la paix et de la sécurité interna-
tionales seront fonction de la réussite de cet exercice de
réforme. Pour consolider le Conseil de sécurité, nous de-
vons corriger ses faiblesses et ses déséquilibres actuels. Un
Conseil de sécurité réformé et restructuré doit refléter les
réalités contemporaines.

M. Laing (Belize) (interprétation de l’anglais) : La
délégation du Belize souscrit pleinement à la déclaration
que prononcera dans un moment la délégation du Guyana
au nom de la Communauté des Caraïbes, déclaration qui,
malheureusement, n’a pu être prononcée plus tôt.

Depuis que l’étape la plus récente des débats concer-
nant la réforme du Conseil de sécurité a commencé il y a
environ deux ans, les orateurs ont souvent mis l’accent sur
les divergences qui existent entre nous, parfois avec un
certain degré de désespoir. Toutefois, en parcourant le
récent rapport des Vice-Présidents du Groupe de travail saisi
de cette question, il est remarquable de constater qu’un
degré substantiel d’accord a été atteint sur de nombreux
sujets. Ce consensus est dans une bonne mesure dû aux
efforts diligents des Vice-Présidents, sous la conduite et
l’inspiration des éminents prédécesseurs du Président,

M. Samuel Insanally et M. Amara Essy. Nous pouvons par
conséquent nous déclarer satisfaits du vaste accord qui
existe au sujet des méthodes de travail du Conseil, notam-
ment en ce qui concerne la transparence, sujet auparavant
épineux. Je dirais que ces progrès ont été plutôt remarquables.

Il est tout à fait évident pour ma délégation qu’il existe
un accord en faveur de la démocratisation du Conseil. En
fait, ma délégation n’a jamais entendu défendre une propo-
sition contraire ni au cours des nombreuses interventions
faites pendant le débat général de cette Assemblée, ni au
cours des débats précédents à l’Assemblée sur ce point de
l’ordre du jour, ni au cours des travaux du Groupe de
travail à composition non limitée ou lors de la Réunion
commémorative extraordinaire. Cela pourrait apparaître
comme une victoire sans grande portée. Mais pour com-
prendre son importance, il faut prendre en considération la
croissance immense de la jurisprudence de l’Organisation
sur le principe de la démocratisation. Au cours des dernières
années, et sous l’impulsion de nos efforts collectifs, les
gouvernements les moins démocratiques ont accepté, sans
trop de résistance, l’obligation d’accorder les droits et les
libertés de la démocratie à leurs peuples. Il y a donc eu une
multiplication d’élections sur la planète, toutes faites au
nom de la démocratie. Dans de nombreux endroits, l’ONU
a assuré la supervision de la transition vers la démocratie,
question que nous examinons maintenant officiellement au
cours des sessions de cette Assemblée, comme nous l’avons
fait ce matin. Le droit d’un peuple au libre exercice de la
démocratie a peut-être été consacré maintenant en tant que
norme essentielle du droit international. Comment en serait-
il autrement? La démocratie est un aspect de l’extraordinaire
édifice des droits de l’homme et des libertés que nous avons
construit avec tant de diligence depuis la Charte de l’Atlan-
tique.

Puisque aucun État n’a remis en question la vitalité de
la doctrine de la démocratie au cours de cet exercice appro-
fondi, il semble à cette délégation qu’il existe un accord sur
un certain nombre de questions. Tout d’abord, nous esti-
mons qu’il y a un vaste accord en faveur de la réforme du
droit de veto, qui est l’essence même d’une position antipo-
pulaire. Une autre preuve de cette conclusion est le silence
d’un certain nombre de grandes puissances qui auraient pu
autrement avoir proclamé qu’il s’agissait là d’un domaine
qui leur était réservé. Par conséquent, avec cette large
majorité réclamant le changement, nous pouvons tirer la
conclusion qu’il y a un accord en faveur de la réforme du
droit de veto. La réforme pourra peut-être prendre soit la
forme d’une définition des cas précis dans lesquels le droit
pourrait être exercé, soit l’exigence, pour un cas donné, du
vote d’un nombre minimum d’États.
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Si nous nous trompons, nous demanderons à ceux qui
ont des points de vue différents de se faire entendre. Si
nous avons raison, nous serons d’accord pour dire que
l’application de ce droit devra attendre l’accord sur un
ensemble d’autres questions. Bien entendu, ma délégation
doit reconnaître que les États qui détiennent actuellement le
droit de veto pourraient être temporairement exempts de
cette réforme.

Il y a eu denombreuses contributions précieuses à la
discussion sur la structure du Conseil de sécurité. Encore
une fois, il est possible de déceler un accord important. Ma
délégation estime qu’il semble clair que les cinq régions de
cette organisation devraient être représentées de manière
équitable et démocratique dans la catégorie de membres
permanents du Conseil. Les différences tiennent à des
détails tels que le nombre de ces membres, les méthodes de
leur sélection et les modalités d’exercice de leurs fonctions.

Cependant si lors de la reprise des délibérations du
Groupe de travail le Président de l’Assemblée générale
décidait qu’il existe un consensus sur ce principe large, cela
permettrait de réaliser de nombreux progrès. Bien entendu,
ma délégation maintient qu’il doit y avoir égalité et que
toutes les régions méritent une représentation égale : deux
membres pour chaque région, ce qui inclurait quatre des
membres permanents actuels. Nous allons encore devoir vi-
vre avec les membres permanents actuels continuant d’exer-
cer leurs privilèges — mais temporairement espérons-le.

Nous avons entendu un certain nombre de délégations
recommander que des États dont le nom a été cité soient
spécialement désignés membres permanents. Cependant, ma
délégation est d’avis que l’approche consistant à nommer
des États est incompatible avec le principe général de la
démocratie. De plus, nous connaissons bien les conséquen-
ces que peut entraîner le phénomène de dissolution d’États
et les questions difficiles de succession au sein de ces États
que cela peut poser. Au cours de ces dernières années, cette
question a dû être examinée s’agissant d’un membre perma-
nent du Conseil. Et ce serait folie de prendre maintenant des
risques.

D’autre part, il est clair qu’il existe sur un certain
nombre d’éléments un accord qui recommande incontes-
tablement que des États particuliers, y compris l’un des
membres permanents actuels, soient désignés spécifique-
ment. Ces éléments supposent certainement que soit inté-
grées : premièrement la volonté de participer de manière
significative à la paix et à la sécurité; deuxièmement la
capacité constitutionnelle et matérielle de contribuer à la
paix et à la sécurité; et troisièmement la possession de

moyens financiers nécessaires pour y contribuer, comme en
font foi les contributions minimum au budget des Nations
Unies.

Permettez-nous donc de mettre en place ces critères,
des critères analogues, ou encore d’autres critères plutôt que
de discuter d’États nommés. Sur la base de tels critères, il
se peut que deux ou trois États, y compris un membre
permanent actuel, répondent aux critères permettant de leur
octroyer le statut de membre permanent, en plus des 10
membres permanents régionaux que suppose notre proposi-
tion.

L’un des aspects manifestement les moins démocrati-
ques de toute cette question est le fait qu’une grande majo-
rité des États n’ont jamais siégé au Conseil de sécurité.
Actuellement, il existe une tendance qui veut que le Conseil
fonctionne grâce à des délégations comportant suffisamment
de membres pour leur permettre de participer à ses nom-
breux comités ainsi qu’aux fréquents déplacements que cela
suppose de par le monde. Il est évident que sans solutions
réelle, cette tendance continuera.

Ma délégation suggère encore une fois que l’on donne
aux États le choix — je répète : le choix — d’appliquer à
la composition régulière du Conseil la modalité de partage
d’un siège sur une base sous-régionale de voisinage ou
de proximité, de la même manière que cela se fait actuel-
lement au Fonds pour l’environnement mondial et dans
d’autres institutions financières.

Depuis 1945, alors que pour la deuxième ou troisième
fois au cours de ce siècle l’usage unilatéral de la force était
proclamé hors la loi, nous avons voulu participer à un
système de sécurité collective et régionale. Dans un tel
système, la sécurité doit faire l’objet d’un effort collectif. Il
ne peut en aller autrement. Le partage d’un siège est par
conséquent encore plus rationnel dans le cas du Conseil que
dans celui des institutions financières.

Permettez-moi d’être clair : même si nous ne faisons
rien de plus qu’assurer une représentation plus équitable
pour la grande majorité des États non représentés, tout en
supprimant les aspects d’inégalité et d’absence de démocra-
tie, ce sera déjà beaucoup et notre délégation pourra se dire
raisonnablement satisfaite. Sous la sage conduite du Prési-
dent, nous avons de grands espoirs de voir les délibération
se conclure d’une manière heureuse et avec succès durant
cette importante année du cinquantenaire.

M. Lamamra (Algérie) : L’intervention du Représen-
tant permanent de la Colombie, au nom du Mouvement des
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pays non alignés, qui se fonde fidèlement sur les délibéra-
tions et conclusions de la onzième Conférence au sommet
du Mouvement tenue en octobre dernier à Cartagena, béné-
ficie du plein appui de ma délégation.

Il y est fait référence en particulier à la nécessité de
démocratiser les Nations Unies pour refléter la nature
universelle de l’Organisation et mettre en oeuvre le principe
de l’égalité souveraine des États. Y sont également souli-
gnées les exigences de représentativité et de transparence du
Conseil de sécurité, de même qu’y sont réaffirmées la
proposition d’ensemble des pays non alignés soumise au
Groupe de travail et la position de principe selon laquelle il
est essentiel d’augmenter substantiellement la proportion des
membres du Conseil appartenant au Mouvement. Enfin, les
chefs d’État ou de gouvernement des pays non alignés ont
fort opportunément réaffirmé la position des cinquième,
sixième et dixième Sommets du Mouvement sur le droit de
veto, dont ils préconisent la réduction du champ d’applica-
tion comme étape vers son abolition, et ils ont enfin fait
mention de la conférence générale prévue à l’Article 109
pour la révision de la Charte des Nations Unies.

Cette contribution du Mouvement des pays non alignés
intervenue après l’élaboration du rapport du Groupe le
travail qui est sous examen, aujourd’hui, est particulière-
ment importante en ce qu’elle se suffit à elle-même pour
ouvrir, d’une manière sérieuse et responsable, la probléma-
tique d’une réforme du Conseil de sécurité qui répondrait
véritablement aux attentes d’une grande majorité d’États
Membres de l’Organisation des Nations Unies et qui bénéfi-
cierait de leur plein soutien. De ce point de vue, la position
exprimée à Cartagena a un effet clarificateur particuliè-
rement bénéfique pour les activités futures du Groupe de
travail.

Grâce aux discussions denses et laborieuses que nous
avons eues tout au long de l’année dernière dans le cadre du
Groupe de travail à composition non limitée sur la question
de la représentation équitable au Conseil de sécurité et de
l’augmentation du nombre de ses membres, ainsi que
d’autres questions ayant trait au Conseil de sécurité, nous
abordons aujourd’hui nos débats sur ce point mieux rensei-
gnés sur les pesanteurs politiques, doublées de lacunes
méthodologiques, qui nous empêchent de réaliser une percée
significative. Mais par-delà l’évaluation que chacun fera des
discussions que nous avons menées lors de la quarante-
neuvième session, force est de reconnaître que les travaux
de notre groupe de travail sont entrés dans une phase
cruciale et qualitativement nouvelle. Cette évolution dans les
travaux est à la fois prometteuse et heureuse pour la crédi-
bilité et l’efficience du Groupe de travail en tant que cadre

du débat démocratique au sein des Nations Unies et l’ex-
pression de l’exercice par l’Assemblée générale de ses
fonctions législative et politique.

Aussi, ma délégation, dont les positions sur tous les
aspects liés à cette importante question ont été exposées de
manière claire et détaillée, concentrera-t-elle sa réflexion sur
des aspects notamment méthodologiques qui lui semblent
déterminants, alors que le Groupe de travail se prépare à
entamer, dès le début de l’année prochaine, des discussions
que nous souhaitons décisives pour son avenir et pour
l’aboutissement de nos efforts.

Le Groupe de travail a joué incontestablement un rôle
de catalyseur d’un débat sans restriction qui a contribué à
la maturation des idées et à l’émergence d’une dynamique
qui a réussi à drainer des propositions concrètes, proposi-
tions dont le recueil publié comme document de travail
révèle la richesse et la diversité. Mais l’invocation assez
répandue d’un désir sincère de rendre le Conseil de sécu-
rité plus efficace, transparent, légitime et démocratique
se heurte au fait que l’exercice met en présence des États
poursuivant des objectifs contradictoires, voire irrécon-
ciliables.

Il y a également les limites juridiques et institution-
nelles imposées par la Charte des Nations Unies elle-même.
Il y a aussi des problèmes découlant du caractère partiel de
certaines propositions; seul, en effet, le Mouvement des
pays non alignés a présenté des propositions procédant
d’une approche globale. Il y a, par conséquent, le besoin
d’un nouveau modus operandi qui canaliserait les efforts
vers la réalisation de ce qui est possible parce qu’acceptable
pour le plus grand nombre plutôt que de continuer à explo-
rer des voies menant inévitablement à l’impasse.

En relation avec un tel nouveau modus operandi, il y
a plus que jamais les exigences de transparence dans la
conduite des débats, de promotion de la globalité dans
l’approche de la question de la réforme du Conseil et de
recherche du consensus dans l’élaboration et la formulation
des arrangements qui seraient convenus. Je préciserai, en ce
qui concerne la transparence, que ma délégation a suggéré,
à maintes reprises, de tenir nos opinions publiques réguliè-
rement et objectivement informées des progrès de nos
débats afin que la complexité de l’exercice soit bien perçue
et qu’aucune conclusion hâtive ne soit encouragée ou tirée.

La dynamisation du Groupe de travail passe aussi par
l’instauration d’une relation de totale confiance entre les
membres du Bureau et les États Membres. Le Bureau doit
se sentir encouragé à jouer pleinement son rôle de rappro-
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chement des points de vue, dans un esprit de totale impar-
tialité. Il me plaît, dans ce contexte, de rendre hommage au
Président Amara Essy et à nos collègues de la Thaïlande et
de la Finlande pour les efforts qu’ils ont faits dans ce sens.

La célébration du cinquantenaire des Nations Unies a
stimulé la quête d’une réappropriation de l’Organisation
par les peuples au nom desquels la Charte a énoncé des
valeurs, buts et principes qu’il convient de s’efforcer de
promouvoir plus que par le passé. Les frustrations des
opinions publiques étant le plus souvent liées aux dysfonc-
tionnements du Conseil de sécurité, il importe que nos
efforts communs tendent résolument vers une réforme qui
rendrait justice à ceux qui croient qu’efficacité du Conseil
rime avec démocratisation et légitimité.

Le défi majeur de l’époque contemporaine réside dans
l’édification d’un système de relations internationales nou-
veau qui soit ressourcé dans la pureté originelle des valeurs,
buts et principes de la Charte des Nations Unies, un sys-
tème qui soit mis à l’abri des réflexes, pratiques et référen-
ces de la guerre froide. Le Groupe de travail sur la repré-
sentation équitable au sein du Conseil de sécurité et de
l’augmentation du nombre de ses membres ne fera oeuvre
utile que si tous les participants à ses travaux inscrivent
résolument leur démarche dans cette perspective historique.

M. Sucharipa (Autriche) (interprétation de l’anglais) :
Le défi auquel est confronté le Conseil de sécurité au-
jourd’hui, avec l’avènement d’un nouvel esprit de coopé-
ration dans les relations internationales, est de s’adapter
pleinement à la fonction que lui avaient assignée les pères
fondateurs des Nations Unies : assumer la responsabilité
principale du maintien de la paix et de la sécurité interna-
tionales. C’est aussi un défi qui se pose à chacun d’entre
nous, alors que nous parlons une fois encore de la réforme
du Conseil de sécurité. L’intensification des activités et le
large éventail de prise de position et de décisions au nom de
l’ensemble des Membres soulignent l’importance de la
légitimité globale du Conseil de sécurité en tant qu’organe
politique suprême sur la scène internationale.

De l’avis d’une grande majorité d’États Membres, la
structure actuelle du Conseil ne tient cependant pas compte
des changements internationaux intervenus au cours des
dernières décennies, en raison, entres autres, du processus
de décolonisation et de l’évolution de la situation politique
et économique, ainsi que des réajustements. À leur avis, le
Conseil de sécurité, qui assume la responsabilité principale
du maintien de la paix et de la sécurité internationales, ne

reflète pas dûment l’universalité de ses mandants, c’est-à-
dire l’ensemble des Membres de l’Organisation. L’Autriche
partage cette préoccupation.

L’autorité du Conseil de sécurité doit être suffisam-
ment forte pour générer de la part de l’ensemble des Mem-
bres de l’Organisation la volonté politique de mettre en
oeuvre ses décisions.

La tâche qui consiste à maintenir et à renforcer cette
légitimité du Conseil de sécurité, et à la garantir par un
degré élevé de représentativité et une transparence suffi-
sante, constitue le principal défi que le Conseil de sécurité
devra relever à l’avenir. Et nous, les États Membres repré-
sentés à l’Assemblée générale, devons jeter les bases néces-
saires. Nous devons nous entendre sur les changements
structurels à apporter pour permettre au Conseil de sécurité
d’être à la hauteur de ce défi.

En cette année du cinquantième anniversaire des
Nations Unies, nous devons conjuguer nos efforts afin que
l’Organisation soit bien équipée pour le prochain demi-
siècle. Un Conseil de sécurité réformé et jouissant d’un
appui universel sera d’une importance capitale dans les
décennies à venir.

Depuis notre débat de l’année dernière, le Groupe de
travail à composition non limitée sur la question de la
représentation équitable au Conseil de sécurité et de l’aug-
mentation du nombre de ses membres, qui a été créé par la
quarante-huitième Assemblée générale, a eu un débat riche
et dynamique sur toutes les questions relevant de son man-
dat. Dans ce contexte, je voudrais rendre un hommage tout
particulier aux Ambassadeurs Wilhelm Breitenstein, de la
Finlande, et Nitya Pibulsonggram, de la Thaïlande, pour les
efforts inlassables qu’ils ont déployés en leur qualité de
Vice-Présidents du Groupe de travail. Ma délégation,
comme bien d’autres, leur est très reconnaissante d’avoir
établi conjointement l’excellente compilation d’observations
et d’évaluations publiée sous la cote A/49/965, qui fournit
une idée détaillée des progrès réalisés au cours de la qua-
rante-neuvième session de l’Assemblée générale.

Lors du débat général de cette année et, plus récem-
ment, de la Réunion commémorative extraordinaire à
l’occasion du cinquantième anniversaire de l’ONU, un
nombre important de chefs de délégation ont de nouveau
souligné la nécessité urgente de réaliser des progrès déter-
minants dans nos travaux, qui devraient enfin s’achever par
la prise d’une décision politique relative à une réforme
appropriée du Conseil. Il faut tirer parti d’un tel intérêt
prononcé pour la question et du dynamisme actuel. L’objec-
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tif visant d’abord la tenue d’un débat plus ciblé, il con-
viendrait d’amorcer dès que possible le processus de négo-
ciation.

La délégation autrichienne, avec divers autres pays,
a élaboré un document de travail qui a été présenté au
Groupe de travail lors de la quarante-neuvième session de
l’Assemblée générale. Notre objectif, dans la préparation de
ce document, a consisté à apporter une contribution cons-
tructive au débat et à mettre en évidence d’éventuelles
solutions de compromis. Les points centraux de la position
autrichienne, qu’elle a retenus après un examen approfondi
des différentes autres propositions et suggestions présentées
au cours des discussions tenues par le Groupe de travail, qui
figurent également dans ce document, peuvent être résumés
comme suit.

Premièrement, à notre avis, l’objectif principal de la
réforme doit être d’assurer un haut degré de représentativité
au Conseil et l’efficacité de ses travaux. Cela étant, son
futur élargissement — qui, de toute façon, ne devrait pas
amener le Conseil à comprendre plus de 25 membres —
doit se fonder sur la réalité et la pluralité du monde con-
temporain et satisfaire à la nécessité d’une représentation
géographique équitable.

Deuxièmement, au cours des 50 dernières années, la
présence de membres permanents et de membres non per-
manents au sein du Conseil a démontré ses mérites. La
nécessaire continuité des travaux du Conseil et le reflet
approprié de la structure de pouvoir internationale ont été
associés à des éléments démocratiques, ce qui a assuré un
certain degré de représentativité et apporté des idées neuves
dans la recherche de solution aux problèmes qui se posaient.
Compte tenu de cette expérience, tout élargissement futur
devrait, à notre avis, se faire dans le cadre des catégories
existantes et préserver dans la mesure du possible la confi-
guration actuelle de l’équilibre entre les sièges permanents
et les sièges non permanents.

Troisièmement, les critères généraux présidant au
choix des nouveaux membres permanents doivent être ceux
des réalités politiques et économiques, de l’influence mon-
diale exercée par les candidats potentiels, de leur capacité
et de leur volonté de contribuer au maintien de la paix et de
la sécurité internationales, y compris les contributions aux
opérations de maintien de la paix. Le principe de représen-
tation géographique équitable doit s’appliquer.

Quatrièmement, pour l’élection des membres non per-
manents — fondée elle aussi sur le principe de la représen-
tation géographique — les critères figurant actuellement au

paragraphe 1 de l’Article 23 de la Charte devraient être
maintenus.

Cinquièmement, comme il ressort clairement des déli-
bérations du Groupe de travail, une des principales préoc-
cupations des délégations porte sur la future procédure de
vote au sein du Conseil, et notamment sur la question du
veto. L’Autriche, avec un nombre important d’autres pays,
est d’avis que le veto devrait et pourrait être limité dans sa
portée et son utilisation.

La légitimité du Conseil de sécurité exige à la fois un
plus haut degré de représentativité officialisée, mais aussi
une interaction plus forte entre les membres et les non-
membres du Conseil. Il est donc de la plus grande impor-
tance que la totalité des Membres puisse comprendre la
façon dont les situations politiques sont traitées par le
Conseil. Un flux d’informations adéquat en direction des
non-membres est très utile dans ce contexte et devrait ainsi
être constamment facilité. Il est certain que, afin d’assurer
des discussions et des négociations constructives, les délibé-
rations tenues en séance privée demeureront nécessaires.

Cependant, un certain équilibre entre le caractère privé
et la transparence doit être établi en vue d’ouvrir la voie à
une rétroaction possible de la part de la communauté inter-
nationale, telle qu’elle est représentée à l’Assemblée géné-
rale, au sujet des travaux du Conseil. Les délégations
portant un intérêt particulier à des situations politiques
spécifiques traitées par le Conseil de sécurité devraient avoir
la possibilité, au début du processus de prise de décisions,
d’exposer leurs opinions et d’apporter leur contribution.
Cela s’applique particulièrement aux pays qui sont politi-
quement affectés par un conflit donné ou qui le seront
économiquement par un régime de sanctions actuel ou
ultérieur en raison, par exemple, de leur proximité géogra-
phique.

Un meilleur échange de vues et d’information contri-
buera à accroître la confiance des non-membres à l’égard
des travaux du Conseil, de sa crédibilité et de son autorité
politique.

Dans ce contexte, ma délégation se félicite sans ré-
serve des importantes améliorations apportées depuis envi-
ron un an par le Conseil en faveur d’un accès accru à
l’information, et nous demandons à tous ses membres
actuels et futurs d’assurer un suivi approprié et cohérent à
ces mesures initiales.

Puisque les discussions sur l’élargissement du Conseil
de sécurité se heurtent à des difficultés bien connues, nous
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sommes d’avis que, afin de rehausser la légitimité du Con-
seil, il est nécessaire d’accorder immédiatement une plus
grande attention au Groupe II, qui figure dans la compila-
tion, en vue de renforcer la transparence et les méthodes de
travail du Conseil.

Compte tenu de sa longue tradition dans le domaine du
maintien de la paix par l’ONU, l’Autriche accorde la plus
grande importance à l’existence d’un flux d’informations
rapide et constant dans un tel contexte. Ma délégation
aimerait ainsi souligner les progrès qui ont déjà été réalisés
dans ce domaine.

Les améliorations récentes résultent des propositions et
des débats intervenus dans le cadre du Groupe de travail de
l’Assemblée générale. Nous attendons avec grand intérêt ses
prochaines séances, qui, espérons-nous, susciteront de
nouvelles idées sur la façon dont les méthodes de travail
d’un Conseil réformé pourraient être encore améliorées.
Bien que certaines délégations ne souhaitent peut-être pas
établir de prétendues échéances artificielles, je voudrais
réaffirmer que nous partageons pleinement l’opinion des
Vice-Présidents, exprimée dans leur compilation, selon
laquelle les États Membres devraient tirer pleinement parti
de l’élan donné par le cinquantième anniversaire de l’ONU
et chercher à réaliser d’importants progrès dans le débat sur
la réforme du Conseil tenu au cours de la présente session.

À cette fin, j’estime que nous devons tous faire abs-
traction de nos intérêts nationaux étroits et tenter de mettre
l’accent sur les objectifs principaux, que, j’en suis sûr, nous
partageons tous : la meilleure façon, dans l’intérêt de
l’ensemble de la communauté internationale, de restructurer
le Conseil de sécurité afin d’en améliorer la représentativité
et la légitimité, tout en préservant simultanément l’efficacité
de son action.

M. Ladsous (France) : Nous allons aborder une troi-
sième année de discussions sur l’élargissement du Conseil
de sécurité. Après d’assez longs mois qui ont été nécessai-
res pour mettre en route la négociation, les positions, durant
la dernière période, se sont affirmées. Le moment est venu
d’entrer dans une phase de négociations qui devrait nous
permettre d’accomplir des progrès en vue de la conclusion
de cette entreprise.

Ce qui importe avant tout, à ce stade, c’est la clarté
dans la présentation des positions en présence. L’orientation
que préconise la France est bien connue, et elle est dépour-
vue d’ambiguïtés. Le Président de la République et le
Ministre des affaires étrangères de la République française
l’ont rappelée à de multiples occasions.

La France est en faveur d’une augmentation du nombre
des membres du Conseil de sécurité dans les deux catégo-
ries existantes, et sans changement dans les attributions qui
caractérisent ces deux catégories. Cela, selon nous, devrait
se traduire par l’entrée de nouveaux partenaires dans la
catégorie des membres permanents. L’Allemagne et le
Japon nous paraissent, à tous égards, qualifiés pour prendre
rang dans cette catégorie, et il en va de même de certains
États du Sud dont le rôle sur la scène politique internatio-
nale mérite d’être reconnu et pris en compte. Quelques
nouveaux sièges non permanents pourraient également être
créés, en vue d’améliorer la représentativité géographique
du Conseil, mais cela dans une mesure raisonnable pour ne
pas mettre en cause la possibilité pour cet organe d’agir
efficacement et rapidement.

Qu’il me soit permis de rappeler en quelques mots les
raisons pour lesquelles cette option est à nos yeux celle qui
contribuerait le plus efficacement au renforcement du Con-
seil de sécurité tout en préservant les grands équilibres qui
ont présidé à l’établissement, à la vie et au succès de
l’Organisation depuis 50 ans. La Charte de San Francisco,
dont la déclaration du cinquantenaire vient de rappeler
qu’elle est

«l’expression des valeurs et des aspirations communes
de l’humanité,» (Résolution 50/6, par. 2)

a confié à un groupe d’États la charge de siéger en perma-
nence au sein de l’organe principalement responsable du
maintien de la paix et de la sécurité internationales. Certains
estiment que cette orientation relève d’un passé historique
révolu et qu’à défaut de pouvoir mettre fin aux prérogatives
des membres permanents, il faudrait éviter de renforcer ou
d’élargir cette catégorie de membres. Ceux qui pensent ainsi
récusent les principes mêmes sur lesquels repose la Charte.
Et il va sans dire que la France ne se situe pas dans cette
ligne de pensée.

Au contraire, nous sommes d’avis que la conception
qui a inspiré la Charte a rendu à l’humanité d’inestimables
services et qu’il importe, pour l’avenir, de la conforter tout
en l’adaptant aux caractéristiques nouvelles de la situation
internationale. Le nombre des États Membres de l’Organi-
sation, certes, s’est considérablement accru, et pour cette
raison il est souhaitable qu’un nombre plus grand de mem-
bres du Conseil traduise cette diversité plus grande de la vie
politique internationale. Par ailleurs, le nombre des États qui
jouent au niveau mondial un rôle de premier plan a lui aussi
augmenté, si bien que leur présence permanente au Conseil
de sécurité est justifiée. Notre ferme conviction est donc
que l’action du Conseil de sécurité, et partant des Nations
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Unies, serait renforcée par la consécration du rôle qu’exer-
cent aujourd’hui, à côté de la Chine, de la France, de la
Fédération de Russie, du Royaume-Uni et des États-Unis,
des pays comme l’Allemagne et le Japon ainsi que d’autres
grands pays qui appartiennent au monde en développement.
Cette reconnaissance permettrait à ces États de contribuer
pleinement à la paix et à la sécurité internationales. Elle
contribuerait donc à la réalisation des objectifs de la Charte.

Je souhaite également saisir l’occasion de rappeler le
fait que, dans la Charte, les membres permanents sont dési-
gnés pour exercer des responsabilités globales au nom de
tous les Membres de l’Organisation. Ils ne sauraient tirer
leur légitimité d’un quelconque mandat régional. Pour cette
raison notamment, l’idée de «sièges permanents régionaux»
nous paraît prêter à controverse. Il nous semble en effet que
l’idée de membres semi-permanents n’a pas été largement
soutenue au sein du Groupe de travail. D’autre part, nous
sommes réservés sur le principe selon lequel le choix de
membres du Conseil échapperait à l’Assemblée générale et
serait laissé à la discrétion des groupes régionaux. Cette i-
dée, en effet, n’est pas conforme à la règle selon laquelle
les États doivent être justiciables de la manière dont ils
exercent leurs responsabilités devant l’ensemble de l’As-
semblée.

Nous devons mener à bien la réflexion pour déterminer
quels États seraient les bénéficiaires d’un élargissement.
Nous souhaitons que cette réflexion soit accomplie sans
perte de temps en nous fixant pour objectif de rassembler le
plus grand nombre de délégations possibles autour d’une
formule viable, et ce avant le début de la prochaine session
de l’Assemblée générale.

Nous savons que le Président a l’intention de consacrer
tous ses efforts à ce projet. Qu’il sache que pour cela il a
notre plein soutien et notre entière confiance. Je voudrais
profiter de cette occasion pour exprimer également aux
membres du bureau du Groupe de travail, qui nous ont
permis d’avancer nos travaux de façon si substantielle, la
gratitude très sincère de la délégation française. Et cette
gratitude va d’abord à M. Breitenstein, l’Ambassadeur de la
Finlande, qui accompagne l’exercice depuis son origine
avec un dévouement et une impartialité en tous points
louables. Elle va également à l’Ambassadeur Chew Tai Soo,
de Singapour, puis à l’Ambassadeur Pibulsonggram, de
Thaïlande, qui lui a succédé et dont les mérites ne sont pas
moindres que ceux de leur Coprésident.

Je conclurai en confirmant que la délégation française
ne nourrit aucune exclusive sur la méthode et qu’elle est
prête à participer en toute bonne foi et avec un esprit

constructif à des négociations que nous nous devons de
réussir.

M. Celem (Turquie) (interprétation de l’anglais) :
Comme le Ministre des affaires étrangères de mon pays l’a
déclaré dans le cadre du débat général de la présente ses-
sion, le cinquantième anniversaire constitue le moment idéal
de faire de l’autocritique, de revoir la Charte des Nations
Unies, de revenir à l’essentiel, d’adapter l’Organisation des
Nations Unies en fonction de la nouvelle donne politique et
d’en faire le véritable centre de la sécurité collective et de
la solidarité mondiale. Comme ma délégation l’a dit à
maintes reprises, ce qui importe, c’est que le Conseil de
sécurité s’acquitte de sa responsabilité primordiale : le
maintien de la paix et de la sécurité internationales.

La question clef dont nous sommes saisis est celle
d’une plus grande représentativité du Conseil de sécurité. La
nouvelle donne politique internationale exige la démocrati-
sation du Conseil. Lorsque, le 28 juin 1993, nous avons
présenté pour la première fois nos vues sur la réforme du
Conseil de sécurité, nous avons évoqué l’appel suivant lancé
par le Secrétaire général :

«Il faut maintenant aller jusqu’au bout de la
logique de la Charte et de la démocratisation non
seulement à l’intérieur des États mais dans tout le
système international également... Cela signifie aussi
appliquer les principes de la démocratisation au sein
de l’Organisation des Nations Unies elle-même, et
c’est à cela que je m’emploie avec toute ma convic-
tion.» (A/48/264, p. 93)

Nous appuyons vigoureusement cet appel. Tout récemment
et près de trois ans plus tard, le Secrétaire général a jugé
nécessaire d’insister à nouveau sur ce point.

Il convient de répondre au souci général de faire du
Conseil de sécurité un organe plus représentatif, plus démo-
cratique, plus responsable, plus transparent et davantage
comptable de ses actions. Nous sommes résolument pour
une réforme générale et authentique. Et c’est dans cet esprit
que nous avons activement participé aux deux premières
années de délibérations du Groupe de travail à composition
non limitée chargé d’examiner la question de la représenta-
tion équitable au Conseil de sécurité et de l’augmentation
du nombre de ses membres.

Ayant pris note du rapport du Groupe de travail à
composition non limitée faisant l’objet du document
A/49/47, et de la compilation contenue dans le docu-
ment A/49/965, nous sommes convaincus que la prochaine
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étape des délibérations devrait se fonder sur des proposi-
tions concrètes. De nombreuses idées très utiles ont d’ores
et déjà été soumises qui auraient besoin d’être approfondies.
Mais je dois souligner encore une fois que nous sommes
contre toute accélération excessive du processus de réforme.

Deux aspects de nos travaux exigent de recevoir la
même attention : nous devons rendre le Conseil plus repré-
sentatif et démocratiser ses méthodes de travail.

Je voudrais insister sur le premier de ces aspects. En
cherchant à rendre le Conseil plus représentatif, on ne doit
pas se limiter à augmenter le nombre de ses membres. Les
modalités de l’élargissement du Conseil ont également
besoin d’être précisées. Nous ne pensons pas qu’une aug-
mentation du nombre global de sièges suffise pour garantir
une participation plus équitable et plus représentative aux
travaux du Conseil. L’élargissement doit en effet s’accom-
pagner d’un système pratique et équitable de rotation. Nous
pensons à cet égard que la proposition que l’Italie a présen-
tée au Groupe de travail à composition non limitée mérite
d’être soigneusement étudiée.

Dans notre note d’information du 15 septembre 1995,
contenue dans le document A/49/965, nous indiquons que
la taille future du Conseil devrait, selon nous, être définie
en fonction des critères de représentativité, de démocratie,
de légitimité, d’efficacité et de performance. Nous pensons
que l’idée d’une corrélation entre la taille du Conseil et son
efficacité est fondamentalement trompeuse.

C’est l’appui des États Membres qui sous-tend l’effica-
cité du Conseil. Le Conseil pourrait devenir plus efficace s’il
était perçu par la communauté internationale comme étant
plus équitablement représentatif de l’ensemble des Membres
et, par conséquent, plus crédible dans ses décisions. La
dichotomie actuelle — un Conseil relativement plus efficace
dans ses délibérations, mais moins efficace dans la mise en
oeuvre de ses décisions — doit faire l’objet d’un examen
approfondi.

Par conséquent, selon la majorité des États Membres,
seul un Conseil de sécurité d’au moins 25 membres pourrait
être suffisamment représentatif, plus efficace et plus effi-
cient. Le nombre de membres devrait être augmenté de 10
membres non permanents. Ainsi, la proportion actuelle, en
l’occurrence un membre permanent pour deux membres non
permanents, devrait être portée à un pour quatre. Ces
nouveaux sièges supplémentaires devraient être attribués à
tour de rôle aux pays d’une liste prédéterminée, dont le
nombre devrait être fixé à 30 ou 40. Les pays à inscrire sur

cette liste devraient être choisis selon un ensemble de
critères objectifs.

Les critères et la liste devraient être assez souples afin
de pouvoir être mis à jour après un certain temps; cela
signifie qu’il faudrait disposer d’un mécanisme qui permet-
trait de faire en sorte que les changements politiques et
économiques survenant sur la scène internationale soient
reflétés régulièrement dans la composition du Conseil. La
liste pourrait être revue tous les 12 ans ou 16 ans.

Cette proposition demande également qu’il soit pro-
cédé à une nouvelle évaluation de la notion de groupes dans
la répartition des sièges au Conseil. Comme nous l’avons
déclaré dans notre première proposition écrite, en date du
28 juin 1993, les dispositions régissant actuellement la
répartition géographique des sièges non permanents au
Conseil, adoptées en 1963, sont obsolètes. Compte tenu de
l’augmentation du nombre des Membres et des changements
intervenus récemment sur la scène politique internationale,
une nouvelle politique à cet égard, basée sur le remplace-
ment des grands groupes géographiques qui prévalent actu-
ellement par des groupes plus petits, vaut la peine d’être
examinée. La désignation de groupes séparés et plus petits
rehausserait encore la représentativité du Conseil et permet-
trait d’établir une répartition géographique plus équi-table
et plus équilibrée.

La réforme des méthodes de travail du Conseil consti-
tue la seconde dimension de nos travaux. Je n’aborderai pas
de nouveau ce point en détail. Nos vues à cet égard ont été
exposées au Groupe de travail, et nous continuerons de les
élaborer. Cependant, je tiens à souligner la question des
sanctions. Les sanctions imposées par les Nations Unies
sont une mesure efficace contre les contrevenants au droit
international. Néanmoins, elles comportent encore de graves
imperfections qui doivent être examinées. Dans ce contexte,
nous appuyons sans réserve la position du Secrétaire général
sur les sanctions, en particulier lorsqu’il fait référence à
l’Article 50 de la Charte. Il déclare à juste titre dans son
«Supplément à l’Agenda pour la paix» que :

«Les sanctions sont une mesure prise collectivement
par l’Organisation des Nations Unies pour maintenir
ou rétablir la paix et la sécurité internationales. Les
coûts qu’entraîne leur application ... devraient être
répartis équitablement entre tous les États Membres et
ne pas être supportés exclusivement par le petit nom-
bre d’entre eux qui ont la malchance d’être les voisins
ou les principaux partenaires économiques du pays
visé.» (A/50/60, par. 73)
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En plus du contenu de cette importante observation,
l’absence de mécanismes de consultation efficaces et le
secret qui entoure le processus de décision du Conseil sur
l’imposition et l’évaluation des sanctions inquiètent égale-
ment l’ensemble des Membres. Nous sommes certains que
l’application des sanctions recevra un appui d’autant plus
grand que la transparence aura présidé aux activités menées
par le Conseil à cet égard.

Il faut s’efforcer de faire du Groupe de travail à com-
position non limitée une force déterminante dans l’adoption
de réformes authentiques. Il convient de créer un Conseil de
sécurité efficace, représentatif, démocratique, transparent,
responsable, crédible et digne de foi. C’est là une tâche
historique dont nous devons nous acquitter.

M. Butler (Australie) (interprétation de l’anglais) :
Dans la Déclaration solennelle adoptée à l’occasion du cin-
quantième anniversaire de l’ONU, nous avons tous déclaré
que nous :

«Sommes résolus à ce que l’ONU de demain oeuvre
avec une vigueur et une efficacité renouvelées à la
promotion de la paix, du développement, de l’égalité
et de la justice, et de la compréhension entre les
peuples.» (Résolution 50/6, préambule)

et que nous

«Ferons en sorte que l’Organisation des Nations Unies
entre dans le XXIe siècle dotée de moyens, de res-
sources financières et de structures qui lui permettent
de servir efficacement les peuples au nom desquels
elle a été créée.» (Ibid.)

Ce sont là des engagements fondamentaux. Ils ont été pris
au nom des peuples que nous représentons. Ils ont été
conçus pour eux.

Outre qu’elle consacre ces engagements fondamentaux,
la Déclaration porte en particulier sur la question des
changements à apporter au Conseil de sécurité, mais elle le
fait dans un contexte bien défini. Il est impossible de com-
prendre parfaitement ce qui a été exactement déclaré sans
tenir dûment compte du contexte.

La question du Conseil de sécurité de l’avenir a été
résumée dans son ensemble comme suit :

«Afin de relever les défis de l’avenir et de répon-
dre véritablement aux espérances placées en l’Organi-
sation des Nations Unies par les peuples du monde

entier, il est essentiel que l’ONU elle-même soit
réformée et modernisée.» (Ibid., par. 14)

Je tiens à noter que c’est dans cet esprit que l’Australie
aborde les questions de la représentation équitable et de
l’augmentation du nombre des membres du Conseil de
sécurité et autres questions connexes. Nous n’attendons de
ce processus aucun bénéfice national direct pas plus que
nous n’en recherchons. Nous attendons ardemment d’un
Conseil modernisé des retombées collectives et partagées.
Nous avons pris part au processus et recherché vigoureuse-
ment une issue largement acceptable, convaincus que nous
étions que c’est là une condition nécessaire pour permettre
à l’Organisation de s’acquitter du travail qu’attendent d’elle
les peuples au nom desquels elle a été créée.

En résumé, la Déclaration du cinquantième anniver-
saire englobe les deux principaux ensembles de perceptions
du Conseil de sécurité de l’avenir : premièrement, le Con-
seil de sécurité devrait, entre autres, être élargi et ses
méthodes de travail devraient continuer à être revues aux
fins de poursuivre le renforcement de sa capacité, de son
efficacité et de sa représentativité et l’amélioration de
l’efficacité et de la transparence de ces travaux; et, deuxiè-
mement, comme des divergences importantes continuent
d’exister sur des questions clefs, un examen approfondi de
ces questions est nécessaire.

Le rapport du Groupe de travail à composition non
limitée que nous examinons aujourd’hui témoigne du
sérieux et des efforts réalisés par tous pour faire progresser
nos travaux sur cet important sujet.

Les Coprésidents méritent notre gratitude pour leur
travail et leur intégrité, qui ont été tout à fait remarquables
vu les pressions inhabituelles auxquelles ils ont été et sont
soumis.

Tout jugement sur les efforts implique un choix fonda-
mental : on peut décider soit de souligner les progrès, soit
de mettre en relief les difficultés. L’Australie préfère la
première approche.

Nous considérons que des progrès considérables ont
été faits au cours de l’an dernier. Le rapport, y compris la
compilation, reflète le dynamisme des discussions, la ri-
chesse des idées et des propositions, et les domaines sur
lesquels il y a une grande convergence d’avis et ceux sur
lesquels des divergences subsistent. En outre, le rapport
reflète des engagements politiques importants. Il s’agit de :
l’engagement à poursuivre la recherche d’une issue accepta-
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ble pour tous, et la détermination générale pour que nous
aboutissions à un résultat dans les meilleurs délais.

Alors que nous progressons, nous ne devons pas perdre
de vue la raison de l’importance de ce travail. La réforme
du Conseil de sécurité — la mise en place d’un Conseil de
sécurité moderne et plus efficace — jouera un rôle essentiel
dans le processus de revitalisation de l’Organisation des
Nations Unies.

Le Groupe de travail à composition non limitée doit
donc poursuivre son mandat. C’est l’instance au sein de
laquelle nous pouvons poursuivre une discussion fructueuse
sur les questions que nous devons traiter. Ce processus a été
grandement facilité par les consultations informelles qui ont
été organisées par les Coprésidents, et il pourrait être élargi.
Quelle que soit l’issue de ces efforts, leurs résultats doivent
être transmis à l’Assemblée générale, et cela signifie d’a-
bord à son Groupe de travail. Nous recommandons vive-
ment que cette approche globale soit maintenue. Elle pré-
sente de nombreux avantages et — fait important — elle est
relativement résistante à une simplification excessive de ce
qui est en jeu et de la façon dont nous pouvons assurer un
changement au Conseil de sécurité.

En examinant le rapport du Groupe de travail, en nous
tournant vers l’avenir et en conformité avec l’approche
consistant à souligner les progrès au lieu des difficultés, il
semble qu’il y ait trois questions faisant l’objet d’une large
convergence de vues, à savoir premièrement que le Conseil
de sécurité doit être élargi; deuxièmement, que deux princi-
pes doivent caractériser cet élargissement, c’est-à-dire qu’il
soit plus représentatif de la grande majorité des Membres de
l’Organisation des Nations Unies et qu’il ne soit pas élargi
au point de risquer de réduire son efficacité en raison de la
taille qu’il aura prise; et troisièmement, que lors du pro-
chain élargissement du Conseil, les cinq membres perma-
nents actuels demeurent membres permanents. L’Australie
approuve les approches représentées par ces trois points.

En outre, il semble qu’il y ait plusieurs questions sur
lesquelles il y a une large convergence de vues, mais sur
lesquelles aussi il pourrait ne pas y avoir le même degré
d’accord que sur les trois points que j’ai mentionnés. Ces
mesures sont : premièrement, que l’élargissement du Con-
seil doit être équilibré de deux façons spécifiques, à savoir
qu’il doit l’être dans les deux catégories actuelles de mem-
bres — permanents et non permanents — et qu’il faut avoir
un Conseil avec une représentation équilibrée entre les pays
développés et ceux en développement, reflétant une réparti-
tion géographique réellement équitable; en second lieu, que
l’accord sur l’élargissement du Conseil doit être décidé sur

un plan global en traitant ensemble toutes les questions de
l’accroissement du nombre des membres, de la taille du
Conseil et de son équilibre.

L’Australie est tout à fait d’accord avec les deux
points que j’ai énumérés, et nous pensons fermement qu’il
en ressort que le Japon et l’Allemagne devraient avoir des
sièges permanents. Mais nous reconnaissons aussi la force
de l’argument selon lequel, pour avoir un équilibre moderne
des membres permanents du Conseil, un petit nombre
d’États Membres de pays en développement d’autres régions
doivent aussi se voir accorder cette qualité de membre.

Si, sur la base de ces trois ou cinq points, nous regar-
dons plus avant, nous pouvons avoir une assez claire pers-
pective sur les questions qui nécessiteront un examen plus
approfondi de notre part à l’avenir. Il s’agit de : la méthode
de sélection des membres du Conseil en vue d’assurer que
les critères de représentation de l’ensemble des Membres et
l’efficacité du Conseil sont garantis; dans ce contexte, de la
question de savoir quel genre d’amendement à la Charte
serait nécessaire pour un nouveau Conseil; et enfin, la
question de savoir ce qui serait le plus approprié de faire,
au sein des catégories de membres existantes ou nouvelles,
pour aboutir au résultat souhaité.

En outre, il y a encore une autre question importante :
les méthodes de prise de décisions au sein d’un nouveau
Conseil. Une question essentielle dans ce contexte est celle
du veto, sur laquelle l’approche de l’Australie a été pleine-
ment développée au sein du Groupe de travail.

En conclusion, il doit être clair que ces questions,
qui sont liées — nombre de membres permanents, leur
caractère représentatif et leur identité, et la manière dont ils
exercent leurs pouvoirs, y compris le veto — sont décisives
pour un accord sur un Conseil de sécurité nouveau et
moderne, tout comme il est essentiel d’avoir un Conseil
plus représentatif des États Membres de l’ONU, mais d’une
taille qui en garantisse l’efficacité.

Le débat sur ce sujet a été, comme le reflète le rap-
port, long et détaillé, et il nous est familier à tous. L’opi-
nion de l’Australie est qu’il faut agir. Les idées ne man-
quent pas. Il faut maintenant rechercher un consensus poli-
tique sur un nouveau Conseil de sécurité qui sera efficace,
représentera l’ensemble des Membres de l’ONU, et reflétera
sensiblement les réalités d’aujourd’hui et celles qui se
dessinent pour l’avenir.

M. Kimberg (Danemark) (interprétation de l’an-
glais) : J’interviens au nom des pays nordiques : la Fin-
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lande, l’Islande, la Norvège, la Suède et mon propre pays,
le Danemark.

La question de la représentation équitable au Conseil
de sécurité et de l’augmentation du nombre de ses membres
demeure essentielle dans le programme de réforme de
l’Organisation des Nations Unies. Les pays nordiques esti-
ment que le Groupe de travail à composition non limitée a
réalisé un travail très utile au cours de l’an dernier. Nous
nous félicitons du rapport présenté à l’Assemblée générale
ainsi que des remarques des Vice-Présidents et de leur
évaluation des progrès du Groupe de travail à composition
non limitée figurant au document A/49/965.

Les pays nordiques ont contribué activement au débat
sur cette question. Je pense notamment à la note d’informa-
tion présentée au Groupe de travail par les pays nordiques
en juin dernier. Cette note figure dans le document auquel
je viens de me référer. Je voudrais saisir cette occasion pour
souligner certains éléments de cette note d’information et
les développer.

L’objectif essentiel d’un élargissement de la composi-
tion du Conseil de sécurité devrait être qu’il faut renforcer
sa capacité à s’acquitter des tâches que lui assigne la Charte
dans le domaine du maintien de la paix et de la sécurité
internationales. Pour atteindre cet objectif, la composition
du Conseil doit mieux refléter les réalités du monde con-
temporain. Il importe d’attacher une importance particulière
au principe d’une représentation géographique équitable.

En même temps, il convient de maintenir l’efficacité
du processus de prise de décisions du Conseil et de renfor-
cer son aptitude à mettre en oeuvre ses décisions. En parti-
culier, il est important que le veto ne compromette pas la
capacité du Conseil de sécurité à jouer le rôle qui lui est
confié par la Charte. La question de vetos supplémentaires
devrait, par conséquent, être examinée dans le cadre plus
vaste du processus de prise de décisions du Conseil. Les
pays nordiques estiment que le nombre total des membres
du Conseil de sécurité devrait être de l’ordre d’une petite
vingtaine, de préférence 23. Cinq nouveaux sièges pour-
raient être attribués, à titre permanent, à des États remplis-
sant les conditions requises. Cette composition refléterait
mieux les réalités politiques et économiques et permettrait
notamment une meilleure représentation de l’Afrique, de
l’Amérique latine et de l’Asie au sein du Conseil.

Afin d’assurer cette représentation géographique
équitable, il est également essentiel d’augmenter le nombre
des membres non permanents. Il faudrait encourager les
groupes régionaux à mettre en place des systèmes équitables

de roulement pour les membres non permanents, tâche qui
devrait rester de leur propre compétence. Nous devons
également souligner que, dans l’intérêt de la grande majorité
des États, l’interdiction de la réélection immédiate des
membres non permanents du Conseil devrait être maintenue.
Nous estimons en outre que la question de la composition
du Conseil de sécurité devrait être examinée, dans le laps de
temps approprié, après l’entrée en vigueur des changements
qui résulteront de l’examen actuel.

En ce qui concerne les méthodes de travail du Conseil,
les pays nordiques se félicitent des mesures déjà prises et
des pratiques adoptées par le Conseil en vue de les renfor-
cer et de rendre sa tâche plus transparente. Nous pensons
que d’autres mesures devraient être prises pour que les États
Membres participent plus étroitement aux travaux du
Conseil, et que la possibilité d’officialiser les mesures déjà
adoptées devrait être envisagée. Il est particulièrement im-
portant que les consultations institutionnalisées entre le
Conseil de sécurité et les pays fournisseurs de contingents
aient lieu lors de la reconduction ou de la modification des
mandats ayant trait aux opérations de maintien de la paix et,
le cas échéant, avec d’éventuels fournisseurs de contingents
avant que le Conseil prenne la décision de lancer une
nouvelle opération. Pour ce qui est des futurs travaux du
Groupe à composition non limitée, les pays nordiques ap-
puient les suggestions figurant aux paragraphes 31 à 33 des
observations et évaluations des Vice-Présidents.

Le futur Bureau devrait, en coopération avec le
Secrétariat, analyser les vues formulées au cours du débat
général, lors de la Réunion commémorative extraordinaire
ainsi que lors du débat au titre de ce point de l’ordre du
jour, et soumettre son analyse au Groupe de travail. Le
Bureau devrait, le plus rapidement possible, présenter au
Groupe de travail un programme pour sa future tâche et
préparer de nouveaux textes qu’il soumettrait à l’examen du
Groupe.

Nous, les pays nordiques, estimons que le moment est
venu de s’engager dans une nouvelle phase de notre travail,
c’est-à-dire entamer le véritable processus de négociations.
Le Groupe de travail devrait faire son possible pour réaliser
des progrès notables durant la cinquantième session de
l’Assemblée générale. Les pays nordiques partagent les
objectifs avancés par les deux Vice-Présidents qui consistent
à cristalliser les différentes idées et à réduire les divergen-
ces de vues. Ainsi, un texte unique de négociation pourrait
naître des discussions du Groupe de travail, de ses consulta-
tions et de ses négociations.
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Une réforme satisfaisante doit, en fin de compte, être
le résultat d’une ferme volonté politique. Cependant, les
ressources appropriées fournies par le Secrétariat sont
essentielles pour l’évolution des travaux. Je puis assurer
l’Assemblée que les pays nordiques restent attachés à la
poursuite des activités du Groupe de travail.

M. Muthaura (Kenya) (interprétation de l’anglais) :
La question de la représentation équitable au Conseil de
sécurité et de l’augmentation du nombre de ses membres est
un sujet qui retient l’attention des États Membres depuis un
certain temps déjà. L’intérêt et le débat actif qu’elle a
suscités sont révélateurs de l’importance que les États
Membres y attachent. Tout le monde est d’accord pour dire
qu’une révision du Conseil de sécurité s’impose afin d’aug-
menter son efficacité, sa transparence, son obligation reddi-
tionnelle ainsi que le caractère légitime de ses décisions.

Le rapport du Groupe de travail à composition non
limitée sur la réforme du Conseil de sécurité a mis en
lumière les domaines nécessitant des réformes.

Un consensus général s’est fait jour sur la nécessité
d’augmenter le nombre des membres du Conseil. Le Kenya
est d’avis qu’une augmentation des membres fondée sur le
principe d’une répartition géographique équitable et de la
démocratisation du Conseil serait le plus sûr moyen de
répondre aux attentes. Les régions qui ne sont actuellement
pas représentées ou qui sont sous-représentées dans la
catégorie des sièges permanents devraient être avantagées
dans la répartition des nouveaux sièges des deux catégories
afin de redresser les déséquilibres existants. En même
temps, des examens périodiques de la composition des
membres permanents seraient nécessaires pour tenir compte
des réalités évolutives de la situation mondiale.

Nous sommes conscients des circonstances qui ont
présidé, il y a 50ans, à la création de sièges permanents et
non permanents au Conseil de sécurité. Cependant, comme
nous l’avons déjà dit à l’Assemblée, en raison des profonds
bouleversements qui se sont produits dans le domaine des
relations internationales, les critères de sélection dans les
deux catégories doivent être revus sérieusement afin de tenir
compte des nouvelles réalités.

Ma délégation a déjà exprimé son opinion selon
laquelle la composition du Conseil devrait être élargie de
manière à comprendre au moins 25 sièges. Nous maintenons
toujours cette position, car nous pensons qu’il est possible
de répartir le nombre de sièges de façon plus équitable et de
rectifier le déséquilibre qui, jusqu’à présent, a caractérisé la
composition du Conseil. Nous pensons que la méthode

actuelle d’attribution d’un mandat de deux ans aux membres
non permanents du Conseil a bien fonctionné jusqu’à
présent et devrait être maintenue. Ce système, qui permet
aux États Membres de partager les responsabilités inhérentes
à l’appartenance au Conseil, permet en même temps au plus
grand nombre possible d’États de présenter leur candidature.
La procédure de désignation des membres permanents et
non permanents devrait être du ressort des groupes régio-
naux, les élections se déroulant à l’Assemblée, comme cela
est le cas pour les sièges non permanents. En même temps,
nous pensons que le mandat des membres permanents doit
être fixé pour une durée déterminée de façon qu’il puisse
être procédé à des examens périodiques à la fin de chaque
mandat, avec la possibilité d’élire de nouveaux membres
pour remplacer les anciens.

La Charte confère au Conseil de sécurité, l’un des
principaux organes de l’Organisation des Nations Unies, la
responsabilité principale du maintien de la paix et de la
sécurité internationales au nom de tous les Membres de
l’ONU.

Le Conseil doit s’acquitter de cette responsabilité de
façon efficace et impartiale, que la menace à la paix soit
dirigée vers un petit ou vers un grand État, et quelle que
soit la région géographique. À cet égard, le processus de
prise de décisions au Conseil est d’une importance capitale,
ce qui exige une plus grande transparence dans les métho-
des de travail du Conseil et une plus grande obligation d’en
rendre compte.

Nous apprécions les mesures prises à ce jour par le
Conseil de sécurité en ce qui concerne les consultations
officieuses avec les pays qui fournissent des contingents sur
les questions de maintien de la paix. À cet égard, il faut
reconnaître que certaines décisions prises pour traiter des
menaces à la sécurité internationale dans un pays particulier,
quelle que soit la région, peuvent aussi avoir des répercus-
sions régionales très étendues, qui touchent, le plus souvent
négativement, les voisins du pays au centre du conflit.

À cet égard, ma délégation estime qu’il faut laisser aux
pays intéressés la possibilité de tenir des consultations offi-
cieuses et officielles avec le Conseil de sécurité afin d’aider
celui-ci dans son processus de prise de décisions. Presque
toujours, les pays voisins ont un lourd fardeau à porter à
cause des retombées de toutes sortes provenant du pays en
conflit. Il est donc nécessaire que le Conseil de sécurité et les
pays touchés par ces retombées se consultent afin de trouver
des moyens efficaces de faire face à cette situation.
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En ce qui concerne le droit de veto, ma délégation est
d’avis que le veto est un instrument négatif qui ne peut pas
jouer de rôle utile dans les circonstances nouvelles caracté-
risées par les consultations et le consensus. C’est anachro-
nique et non démocratique. Cet héritage de la guerre froide
est désormais obsolète.

Nous voudrions saisir l’occasion du cinquantième anni-
versaire pour revitaliser cette organisation et renforcer son
efficacité afin qu’elle continue de mieux nous servir dans le
prochain millénaire. Ma délégation est d’avis que le Conseil
de sécurité a, de manière générale, fait la preuve de son
efficacité en matière de maintien de la paix et de la sécurité
internationales. Il ne faut pas que nous laissions passer
l’occasion de le revitaliser, de le rendre plus démocratique,
plus crédible, et aussi de faire en sorte qu’il reflète l’univer-
salité de l’Organisation.

Le Président par intérim : Il est exactement 18 h 2.
Nous venons d’entendre le dernier orateur inscrit aujour-
d’hui dans le débat sur ce point. Les orateurs restants
prendront la parole demain, à partir de 10 heures. À cet
égard, je voudrais lancer un appel au nom du Président, qui
présidera l’Assemblée demain, et demander à tous d’abord
d’être le plus ponctuels possible, pour qu’on puisse com-
mencer à l’heure, et, deuxièmement, de maintenir les inter-
ventions dans les limites des 10 minutes.

Programme de travail

M. Pibulsonggram (Thaïlande), Vice-Président, assume
la présidence.

Le Président par intérim (interprétation de l’an-
glais) : Je voudrais aviser les membres que le point 38 de
l’ordre du jour, intitulé «La situation de la démocratie et des
droits de l’homme en Haïti», sera examiné le mardi 21
novembre, dans la matinée, en tant que deuxième point.

La séance est levée à 18 h 5.

26


